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La présidente de la transition centrafricaine, Catherine
Samba-Panza a séjourné du 8 au 9 février à Brazzaville,
en République du Congo, première ville visitée à l’ex-
térieur, quinze jours après sa prise de fonction, le 23
janvier. Arrivée à Brazzaville alors que la situation sé-
curitaire et humanitaire demeure difficile dans son
pays, Catherine Samba-Panza a avoué compter sur
l’appui de ses pairs d’Afrique centrale, notamment du
président congolais, Denis Sassou N’Guesso, et de la
communauté internationale, pour espérer relever les
défis qui l’attendent.
En vue d’aider les populations centrafricaines qui vi-
vent dans la détresse et le dénuement le plus total,
l’Ordre national des pharmaciens du Congo a remis
dimanche aux mains de la présidente de transition,
un don de médicaments d’une valeur de 55 millions
de FCFA.
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Après la clôture du premier forum
dédié aux infrastructures enAfrique,
Build Africa, le seul vrai souci pour

ceux qui espéraient quelque chose
de ces échanges est que les accords
scellés et les intentions d’investisse-

ment annoncées aboutissent à des
projets concrets. Car, les assises des
6 et 7 février à Brazzaville ont bien

été une réussite à plus d’un titre.
«Le forum basé sur le thème des in-

frastructures a été une véritable pla-

teformed’affaires. Demanière spon-

tanée, les partenaires économiques

ont cru au continent et au pays. Les

gens l’ont faitavec foi et beaucoupde

volontarisme», s’est gaiement ex-
primé le ministre à la présidence,
chargé de l’Aménagement du terri-
toire et de la Délégation générale
aux grands travaux, Jean-Jacques
Bouya.
Côté participation, non seulement le
nombre de délégués a largement dé-
passé les prévisions, mais d’un point
de vue qualitatif, les intervenants
étaient des hommes et des femmes
pétris de savoir. L’onpeut avouer que
le président Denis Sassou N’Guesso
a bien eu raison d’instituer ce ren-
dez-vous pour tous les deux ans.
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À l’initiative de l’Association de défense
des droits des consommateurs du
Congo, une rencontre citoyenne ponc-
tuéed’échanges francs, a eu lieudans la
capitale économique, entre la Société
nationale d’électricité (SNE) et les
consommateurs, sur un thème qui se
passe de commentaire: «les droits et
devoirs du citoyen face à la SNE».
C’était l’occasion pour les Ponténégrins
de vider leur sac sur «les coupures in-
tempestivesd’électricité, lescoûts trop

élevés des factures, la lenteur des in-

terventions sur les pannes et dégâts,

les pots de vin exigés par des agents

malhonnêtes».
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Si FC Kondzo, novice sur la
scène continentale, et Cara
ont donné du sourire aux
sportifs congolais, en battant
respectivement les Camerou-
nais du Young Sports Aca-
demy (2-0) et les Sud-Souda-
nais de Malakie (0-1) dans les
matchs préliminaires de la
Coupe africaine de la Confédéra-
tion, jouésleweek-enddernier, les
choses se sont mal passées pour
les deuxmeilleurs clubs congolais
dumoment.
Les Diables noirs se sont incli-
nés à domicile (0-1) samedi
face aux Burundais du Flam-
beau de l’Est, alors que l’AC
Léopards qui a bénéficié d’un
penalty et joué une bonne par-
tie de la rencontre à 11 contre
10 a été tenu en échec à Doli-
sie, (0-0), par la formation de
Rayon Sport du Rwanda.
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Desmalades appuyés par des visiteurs ont pris à partie samedi desmédecins, qui auraient annoncé dans
la précipitation, la mort d’un enfant admis à cet établissement.
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Crise centrafricaine

Catherine Samba-Panza dit
compter sur l’appui de
ses pairs d’Afrique centrale
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Une explication
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et ses clients
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Visite

L
a longue visite que Catherine Samba-Panza
vient d’effectuer à Brazzaville confirme ce que
l’on savait déjà, à savoir que le Congo joue un rôle

clé dans la recherche d’une sortie de crise pacifique en
Centrafrique. Elle a aussi montré que l’expérience d’un
pays qui sombra dans le chaos des guerres civiles, puis
trouva en lui-même la force nécessaire pour sortir de l’or-
nière peut être un fil conducteur précieux pour d’autres
nations dans leur quête de la paix.

Au-delà, en effet, des questions matérielles qui furent
débattues entre Denis Sassou-N’Guesso et Catherine
Samba-Panza, il est plus que probable que la présidente
de la transition en Centrafrique a demandé au chef de
l’État congolais des conseils sur la marche à suivre pour
réconcilier son peuple avec lui-même. Et si tel est bien le
cas, l’on peut tenir pour certain qu’elle a été informée,
détails à l’appui, du lent et patient processus qui permit
chez nous aux frères ennemis de faire taire leurs diffé-
rends: la mise en place d’un système sécuritaire qui
bloque tout nouveau dérapage, l’adoption d’une Consti-
tution qui protège les libertés individuelles et collectives,
l’instauration d’un dialogue discret puis public entre les
anciens belligérants qui débouche sur la formation d’un
gouvernement de coalition, la mobilisation des fonds
nécessaires pour la relance de l’économie qui ramène la
paix civile sur toute l’étendue du territoire…

Parce qu’il a mesuré très tôt le danger extrême que
constitue pour le Bassin du Congo tout entier le délite-
ment de l’État en Centrafrique, parce qu’il n’a cessé de
mettre en garde la communauté internationale contre les
risques étendus que cette décomposition peut générer,
parce qu’il a débloqué d’importants moyens financiers et
militaires afin de soutenir les autorités de transition,
parce qu’il a su convaincre des pays comme la France de
ne pas rester les bras croisés, parce qu’il est venu à Rome
plaider au plus haut niveau de l’Église pour la paix des
religions, Denis Sassou-N’Guesso a démontré que la
solidarité régionale devient au fil des mois l’un des
principaux ressorts de la prévention et de la gestion des
crises en Afrique.

Ce qui s’est passé samedi à Brazzaville n’est que la suite
logique d’un processus de recherche de la paix qui a
prouvé chez nous ses vertus et qui, demain, prévaudra
sur toute l’étendue du continent.

Les Dépêches de Brazzaville

On a souvent pensé que les rencontres
comme celle que vient d’abriter le Congo
ne sont que de simples passe-temps, ou
des prétextes pour permettre aux
gouvernants de se faire une bonne
image. Pourtant, les débats des 6 et 7
février au Palais des Congrès de
Brazzaville ont produit bien plus que ce
qui était prévu car, au-delà des exposés
et des échanges entre les différents
acteurs, les engagements pris par les
uns et les autres et les accords que le
Congo a pu arracher apportent une plus-
value à cette première édition du forum
Build Africa.
Contre les 400 invités attendus, unmil-
lier est arrivé, a indiqué Richard Attias,
l’organisateur des évènements interna-
tionaux qui a travaillé pour ce forum.
Certains sont venus pour copier sur les
expériences des autres, d’autres ont
fait le déplacement de Brazzaville pour
proposer leur expertise. Mais tous ont
utilement échangé sur les thématiques
qui ne s’arrêtaient pas qu’aux seules in-
frastructures. En effet, ce ne sont pas
des propos d’architectes qu’il s’est agi
durant les deux jours au palis des
Congrès de Brazzaville mais de bien
plus.

Des problématiques aux propositions
concrètes
Ministres, chefs d’entreprises, bailleurs
de fonds, porteurs de projets, experts
et représentants de cabinets-conseils,
facilitateurs, etc., se sont succédé à la
tribune, tel que le voulait le pro-
gramme, avecdes interrogations et des
réponses concrètes.
Comment le développement des infra-
structures peut-il soutenir la création
d’emplois? Les partenariats public-
privé, PPP, sont-ils aussi pertinents
qu’on le croit ? Comment reconstruire
aussi durablement après des catas-
trophes ou des conflits? Comment l’or-
ganisation des évènements sportifs in-
ternationaux peut développer le
tourisme et accélérer la construction
des infrastructures? Faut-il tout priva-
tiser ou doit-on laisser l’État gérer cer-
tains secteurs clés de l’économie?
Quelle place pour la main d’œuvre
locale dans le développement du
continent ?
La diversité des propositions émanant
des uns et des autres en guise de ré-
ponses aux interrogations, porte à

croire qu’il est difficile de définir un
meilleur modèle de développement ;
que celui-ci ne se constate lorsqu’il y a
réussite ; que certaines entreprises ont
mis du temps pour asseoir leur noto-
riété là où d’autres, pour n’avoir pas
pris des risques, peinent à s’imposer.
Finalement, il est ressorti que bien
d’enjeux contribuent à l’échec ou au
succès des politiques ou projets. Le
plaidoyer du ministre Jean-Jacques
Bouya sur le statut des compagnies aé-
riennes et le débat qui a suivi étaient
édifiants.
Interrogé sur les obstacles de la re-
construction après une catastrophe ou
un conflit, leministre Claude Alphonse
Silou a dit, s’appuyant sur l’expérience
de la République du Congo que
«l’homme est un premier obstacle

après toutes les tracasseries adminis-

trativesetdelevéedesfonds.»Tirant un
lien entre stabilité et investissement,
un autre intervenant, en réponse à une
question similaire, n’a pas manqué
d’évoquer «la bureaucratie qui freine
bien des initiatives enAfrique».

Et cet engagement de former dix Congo-
lais au management des sports?
C’est pour ne pasmarginaliser certains
acteurs qui, faute d’argent, ont malgré
tout une expertise avérée, que le re-
présentant de Summa (Turquie), a dé-
claré: «Il est nécessaire de bâtir une
passerelle entre les PME et les grandes

entreprises». Les exemples qu’il a pré-
sentés à l’auditoire ont attesté du suc-
cès rencontré par son pays après la
mise en œuvre de cette politique.
Léon Alfred Opimbat, un autre minis-
tre congolais passé à la tribune a expli-
qué les enjeux qui entourent la
construction du complexe sportif de
Kintélé dont le coût, on le sait, est
d’environ 380milliards FCFA. Une am-
bition qui contraste avec les perfor-
mances des athlètes du pays. Com-
ment est-ce possible et que faire pour
relever le niveaudes sportifs ? Selon les
chiffres publiés, près de 8000 athlètes
sont attendus pour près de 2000 autres
personnes (officiels, encadreurs, jour-
nalistes, etc.) Un vrai challenge pour le
Congo, même si Diamil Faye, dans un
rôle de défenseur, a signifié que « por-
ter une candidature n’est pas syno-

nyme de l’organisation des Jeux».
Fondateur et PDG de Jappo Sport

Consulting, il a aussi ajouté que « Les
bons résultats sportifs se construisent

sur deux éléments importants : les in-

frastructures et la formation.»

Devant cette réalité, le représentant du
Groupe alliances du Maroc, spécialisé
dans le management des évènements
sportifs, a proposé la formation (gra-
tuite !) de dix Congolais au manage-
ment de sport. Dans son exposé, il a
également insisté sur le spectre de
l’éléphant blancqui caractérise généra-
lement l’Afrique. Un avertissement au
gouvernement congolais qui doit réflé-
chir à la rentabilité du complexe en
construction.

La sortie de l’ombre pour les Africains
À l’actif de ce rendez-vous de Brazza-
ville, le fait d’avoir permis auxAfricains
de se rencontrer. C’est peut-être trop
dire. Ce qui est certain, c’est que sur ce
continent qui se cherche, peu sont les
entreprises africaines qui accèdent aux
marchés. Rares sont les opérateurs
économiques africains qui tirent leur
épingle du jeu. Pourtant Build Africa a
permis dedécouvrir que l’Afrique a son
expertise. À côté des grands groupes
européens, américains, asiatiques, du
Proche ou du Moyen-Orient, quelques
groupes africains ont retenu l’attention
du public. Si le forum de Brazzaville
peut servir de déclic, il n’est pas impos-
sible que les nombreuses grues qui do-
minent les villes africaines laissent flot-
ter des pancartes d’entreprises aux
mains d’Africains.
À propos des villes africaines, une pro-
blématique au cœur des débats de
Brazzaville, les experts qui sont inter-
venus ont non seulement dit ce qu’ils
pensent mais fait des propositions aux
décideurs pour que le continent affiche
un nouveau visage urbain. Tout un en-
gagement.

Ce que l’on retiendra…
C’est que la formation de la jeunesse et
d’une élite africaines est revenue sur
toutes les lèvres. Presque. Experts
étrangers et du continent, le président
Denis Sassou N’Guesso et les anciens
chefs d’État du Sénégal, Abdoulaye
Wade, et du Mexique, Vicente Fox,
l’ont expliqué suffisamment.

Jocelyn Francis Wabout

BUILD AFRICA

Quellemoisson pour le Congo au-delà des débats ?
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On prêtait au président du Club
2002-PUR une influence certaine
au sein de la majorité présiden-

tielle. Wilfrid Guy César N’Guesso avait,
semble-t-il, parrainé plusieurs ministres
dans différents gouvernements consti-
tués dans les années de la fondation de
son parti. Le nombre exact de ces der-
niers oscillait à l’époque entre deux et
trois, celui de ses représentants à l’As-
semblée nationale entre quatre et cinq.
Tout compte fait, il n’en resterait plus
qu’un seul député à la chambre basse,
sans doute plus aucun «envoyé» dans
l’autre instance. Mais le problème n’est
pas là.

Le 30 janvier dernier, lorsqu’il les conviait
à un déjeuner de presse à Pointe-Noire,
deuxième ville du Congo où il exerce par
ailleurs comme patron de la Société
congolaise des transports maritimes, ses
camarades du parti attendaient de Wilfrid
N’Guesso qu’il leur souhaite les vœux du
Nouvel An et projette pour le futur de leur
jeune formation politique la poursuite de
la lutte engagée depuis plus d’une décen-
nie. Ils ont été plutôt surpris par l’an-
nonce du divorce de leur chef avec l’exal-
tante aventure, d’aucuns diraient par la
renonciation au combat, la capitulation:

«J’ai reçu un appel de Dieu, je vais dans

les mois qui viennent me consacrer tota-

lement à ce ministère», déclarait-il en
substance. Les voies de Dieu sont impé-
nétrables!

Il faut dire que d’association à sa création,
le Club 2002 s’était ensuite mué en parti
politique, devenant le Club 2002-PUR
(Parti pour l’unité et la République), avec
de forts ancrages dans le pays même et en
Europe. Sur la place de Paris, centre par
excellence de l’activisme politique et de
l’activité professionnelle des ressortis-
sants du Congo-Brazzaville, ex-colonie
française, la presse de l’Hexagone rappor-
tait de temps en temps, avérées ou non,
les frasques personnelles du jeune cadre.
Lui, avait poursuivi le renforcement de
son parti au point d’en faire une voix res-
pectée parmi ses alliés de la majorité pré-
sidentielle.

Lorsqu’en 2011, tenant son congrès, le
Parti congolais du travail (PCT), socle es-
sentiel de cette majorité, appela au grand
rassemblement autour de son idée de fé-
dérer toutes les forces soutenant le prési-
dent Denis Sassou-N’Guesso, le Club
2002-PUR fut au nombre des partis
proches qui n’obtempérèrent guère à la

sommation de se saborder au profit du
PCT. Consentant tout de même à laver le
linge sale en famille, les deux alliés prô-
nèrent l’apaisement, expliquant à
l’occasion de retrouvailles jugées
amicales et fraternelles que tous
étaient unis pour la même cause : dé-
fendre l’action du chef de l’État.

Ce qui est vrai, le temps ne jouait plus
beaucoup en faveur du Club. De trois dé-
putés dans la douzième législature instal-
lée en 2007, la jeune formation politique
subit une sérieuse décrue pour n’en
conserver qu’un seul, comme rappelé plus
haut, dans la treizième législature issue
des élections de 2012. Il ne fait pas de
doute que s’engager en politique signifie
aussi savoir être réaliste.

Soit la décision du président du Club
2002-PUR est motivée par la volonté de
ne pas continuer à investir dans une en-
treprise qui ne procurait plus de profits
en termes d’audience, soit elle est le fruit
d’une longue réflexion de laquelle il est
apparu que pour lui-même la mission qui
présida à la création de son parti était ac-
complie. Sa déclaration du 30 janvier est
sans équivoque sur ce dernier point. Le
but était de soutenir le président de la Ré-

publique dans son engagement à restau-
rer la paix au Congo après les années
noires. «Aujourd’hui, les Congolais se

déplacent dans le pays en toute quié-

tude. Nous nous sommes battus pour

cela et devons nous en féliciter», se satis-
faisait-il.

Dans les deux cas, il restera la gestion du
beau monde du Club orphelin de son lea-
der. Si ce dernier avait décidé de se reti-
rer de la vie politique en laissant ses amis
colmater les brèches, les enjeux seraient
différents. En optant pour la dissolution
pure et simple de celui-ci, Wilfrid Guy Cé-
sar N’Guesso a peut-être souhaité laisser
les uns et les autres choisir le chemin qui
leur convient. Jurant la main sur le cœur
de soutenir le président de la République,
tous regarderont en direction du principal
parti de la majorité présidentielle qui at-
tend, au même titre que d’autres forma-
tions politiques de l’aréopage congolais,
d’importantes batailles électorales. Une
certaine agitation se fait jour tout de
même au sein du parti en voie de li-
quidation, présageant de vraisembla-
bles rebondissements dans la gestion
du futur héritage.

Gankama N'Siah

LE FAIT DU JOUR

Le reniement de Wilfrid N’Guesso

Le forum sur les infrastructures en
Afrique a récolté une moisson en
terme de partenariats économiques.
Des accords ont été conclus et des
intentions d’investissements se sont
dégagées.
La République du Congo a signé un
certain nombre de documents avec
des partenaires économiques. L’un
des accords à caractère agricole, a
porté sur la création d’un fonds
d’investissement dédié à la promo-
tion de la chaîne des valeurs dans
les projets agroindustriels pour
une capacité d’investissement de
100 millions de dollars.
L’intérêt dominant, ce sont les parte-
nariats public-privé (PPP), dont l’ob-
jectif n’est pas d’en faire une mode,
mais plutôt quelque chose de réussi.
Et là aussi un contrat d’assistance
technique a été signé avec le groupe
Edifis Capital. Le partenaire devra
accompagner la délégation générale
des Grands Travaux (DGGT) dans la
mise en place d’une unité aux PPP
au sein de ladite structure. Dans cet
élan, le groupe devrait accompagner
plus largement leCongodans lamise
en place d’une longue stratégie na-
tionale à laquelle ils ont déjà travaillé
et ainsi pouvoir développer d’une
manière très concrète les PPP au
Congo dans le domaine des infra-
structures économiques, sociales et
des filières agricoles
Dans le cadre dudéveloppement des
potentialités énergétiques duCongo,
un protocole d’accord a été signé en-
tre la Société financière internatio-
nale et le Congo pour mettre en œu-
vre un concept clair pour la
construction du barrage hydroélec-
trique de Sounda de 1000 MW.

Le ministre à la présidence Jean-
JacquesBouya amanagé tous ces ac-
cords à l’actif du forum Build Africa
qui a pris fin le 8 février à Brazzaville,
en présence du président congolais
Denis Sassou-N’Guesso et de l’ex-
chef d’État sénégalais Abdoulaye
Wade. «Le forum basé sur le thème

des infrastructures a été une vérita-

bleplateformed’affaires.Demanière

spontanée, les partenaires écono-

miques ont cru et au continent et au

pays. Les gens l’ont fait avec la foi et

beaucoupdevolontarisme», a clamé
Jean-Jacques Bouya.

Une participation largement au-dessus
des attentes
L’organisation du forum est prévue
tous les deux ans, ainsi cette pre-
mière édition amobilisé plus demille
participants alors que les estimations
avaient été évaluées à 400. «Nous
avions ciblé 200 participants puis

400. Mais pour une première édi-

tion, le foruma connuune véritable

mobilisation», s’est réjoui leministre
à la présidence chargé de l’Aména-
gement du territoire et de la DGGT.
Des délégués de 49 pays se sont re-
trouvés autour de l’événement, dont
beaucoup d’entre eux ont foulé le
territoire congolais pour la première
fois. Les échanges interactifs ont
concerné 87 intervenants venus de
tous les continents dans un jeu de
questions-rapports sur différents
thèmes. Avec dixministres africains,
de nombreuses personnalités inter-
nationales et 107 représentants de la
presse, le message devrait porter
loin. Tous ont convenu que l’Afrique
était aussi à la recherche de solu-
tions. Ils ont discuté de la probléma-

tique de son avenir, et les idées n’ont
pas manqué de fuser lors de chaque
négociation.
Après ce forum, les participants sont
tous convaincus que les infrastruc-
tures sont indispensables au déve-

loppement du continent. Certes ré-
side encore l’insuffisance des
infrastructures. Aussi, les capacités
financières de l’Afrique ne permet-
tent pas de répondre à ces besoins.
D’où la nécessité d’une forte mobili-
sation de la communauté internatio-
nale pour examiner avec les Afri-
cains le problème dans ses différents
aspects.
L’implication du secteur privé n’est
pas restée enmarge des discussions.
Il est ressorti la complémentarité en-
tre les secteurs privé et public. Mal-
gré la frilosité des banques, les parte-

nariats public-privé gagnant-gagnant
fonctionnent bien, à condition de
créer un cadre législatif adéquat.
«Nous devons au niveau des pou-

voirs publics créer une véritable vo-

lonté politique. Cela requiert évi-

demment une certaine dose de

flexibilité pour un modèle qui

marche», telle est la réaction du gou-
vernement du Congo.

Les infrastructures impriment une inté-
gration régionale
Desmots tels que l’intégration régio-
nale, pourtant un avantage, se pré-
sentent comme un obstacle au déve-
loppement de l’Afrique. Bon nombre
d’Africains se mettent dans la tête
l’idée que les frontières ne sont pas
physiques. Pourtant, il ne s’agit pas
de se présenter en concurrent en

tant qu’Africain, mais plutôt de se
compléter, car ce peuple a beaucoup
à gagner de la libre circulation des
personnes et des biens. En défini-
tive, les infrastructures impriment
une véritable intégration, car c’est un
moyen de communication entre les
personnes.
Selon le ministre à la présidence du-
rant son point de presse pour résu-
mer le forum, chaque continent a sa
réalité dont l’Afrique, d’où l’idée
qu’un modèle de gestion propre au
continent devrait être étudié.
L’Afrique est devant un dilemme
(abondance de biens, mais pas de
développement), c’est pour cela
qu’un modèle africain devrait être
trouvé en développant le capital hu-
main, par l’appropriation des
hommes eux-mêmes. Les difficultés
ne sont pas insurmontables, car
l’Afrique peut s’inspirer de plusieurs
expériences pour trouver son che-
min et aller de l’avant. «C’était un
événement qui valait la peine, et ça

a été un forum véritablement

réussi. Il faut que les partenaires

économiques suivent pour que

les projets aboutissent», a conclu
Jean-Jacques Bouya.
Notons que le forum Build Africa a
été organisé les 6 et 7 février en une
série de débats, de séances plé-
nières, d’ateliers interactifs et de dis-
cussions d’experts. Toute cette orga-
nisation avait pour but de favoriser
les échanges constructifs et les avan-
cées sur des problèmes concrets.
Aussi il a été question de dépasser
les obstacles à la croissance afin
d’ouvrir la voie à un développement
durable pour l’Afrique.

Nancy-France Loutoumba

FORUM BUILD AFRICA

Une plateforme d’affaires

Plusieurs personnalités dont le président du Congo, Denis Sassou
N’Guesso et les ex chefs d’État du Sénégal, Abdoulaye Wade, et du

Mexique, Vicente Fox, se sont exprimés à ce forum.

Denis Sassou N’Guesso : «Ces échanges vont nous permettre d’aller de l’avant

puisque il y a eu beaucoup de compréhension, de décisions, d’initiatives, de pro-

messes (…) rendez-vous donc dans deux ans pour la prochaine édition Build

Africa».

Abdoulaye Wade: «(…) il faut se décomplexer et vous dire que vous pouvez faire

autant que les autres. Moi je suis comblé et je pense que je peux tranquillement

dans quelques années laisser les jeunes poursuivre ce que nous avons essayé

de faire (…) moi je pense que tout problème a une solution… le siècle avenir ap-

partiendrait à ceux qui savent et sont rapides (…) si vous passez tout votre temps

à inaugurer à quel moment allez-vous travaillez».

Vicente Fox: «Nous devons faire beaucoup d’efforts (…) Ce continent a beaucoup

de potentialités (…) nous sommes tous des êtres humains et nous devons être

libres (…) la gouvernance doit produire et être efficace. Le gouvernement doit tra-

vailler ensemble avec le secteur privé, public et le monde universitaire».

....
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Dans le cadre de son développement , le Crédit du Congo

recrute des jeunes cadres à fort potentiel répondant aux pré-requis

ci-après:

- Diplôme BAC +4 ou BAC +5 (Type MASTER ou équivalent)

dans de Grandes Ecoles en Sciences de Gestion: Management

et Organisation, Gestion de la Qualité, Gestion de Projets,

Marketing et Développement Commercial, Gestion Comptable et

Financière, Droit des Affaires, Management des RH...

- Expérience professionnelle de 3 à 4 ans minimum (de

préférence dans un Etablissement Bancaire ou Financier )

- Aptitudes managériales: Grandes facultés d'écoute ,esprit de

travail en équipe et de synergie...

- Capacités d'analyse et de synthèse

- Fortes aptitudes communicationnelles et en négociation

- Maîtrise de l'outil bureautique

- La connaissance de l'Anglais serait un atout

Nous vous offrons un poste adapté à vos compétences et une

carrière professionnelle évolutive.

Au cas où cette offre correspondrait à votre profil, merci d'adresser

votre candidature (CV et lettre de motivation) à l'Adresse:

recrutement@creditducongo.com ou au Siège Central de la

Banque sis, Avenue Emmanuel Dadet à Pointe Noire.

AVIS DE RECRUTEMENT
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et
coups de gueule meublent la vie de tous les
jours. Cette rubrique se propose de sélection-
ner les idées les plus saillantes qui font la

force des débats de société

______________________

�«Le gouvernement doit travailler ensemble avec
lessecteursprivé,publicet lemondeuniversitaire.»

Vicente Fox, ancien président mexicain, forum Build Africa à

Brazzaville, le 7 février 2014.

�«Les prêtres ne sont pas des salariés ou des fonc-
tionnaires du Vatican, mais des citoyens qui, s’ils
commettent des délits, doivent être jugés et punis
dans leur pays.»

Mgr Nunzio Galantino, secrétaire général de la Conférence

épiscopale, Le Nouvel Observateur, le 6 février 2014.

�«L’islam est compatible avec la démocratie.»

François Hollande, juillet 2014,

lors de sa première visite à Tunis.

�«Iln’yacertespasdedémocratie sansinstitutions
stables. Il n’y en a pas plus sans justice.»

Bernard Guetta, éditorialiste, à l’occasion des Journées d’Athènes

organisées les 6 et 7 février 2014.

�«Ce qui est intéressant dans les cours en ligne ou-
verts et massifs, c’est que tout le monde peut s’ins-
crire, à la différence des universités où il faut pro-
duire des diplômes.»

Bernard Cerquiglini, recteur de l’Agence universitaire

francophone (AUF) dans L’invité Afrique (RFI) du 7 février 2014.

Contenu du séminaire:

•Connaître les régimes douaniers.

•Se familiariser avec la déclaration en douane.

•Connaître les documents utilisés à l’import et à l’export ainsi

que les services y afférant ;

•Connaître les calculs de la valeur en douane et les positions

tarifaires;

•Connaître le Fret maritime, aérien, routier,…

•Connaître les professions liées au transit (déclarant, consignataire, com-

missionnaire de transport, acconier,…)

•Savoir gérer une expédition internationale ;

Début : 12 Février 2014 (+ livre gratuit)

Coût : 35 000 Fr + 1 marker non permanent

Durée : 2 semaines

Horaire : 18H - 20H

Lieu : Immeuble en face du hall des légumes Agricongo mar-

ché total (derrière la fac de droit, à l’étage) ; M.SYS

Contact : 06 937 60 54 / 05 556 90 64

Séminaire de formation sur Le TRANSIT

Les Dépêches de Brazzaville n°1934 - Lundi 10 février 2014

La compagnie
aérienne nationale,
ECAir, dont
l’ambition est de
s’afficher parmi les
grandes que
compte le
continent a réalisé
avec succès, le 05
février, son premier
vol inaugural à
destination de
Dubaï, aux Emirats
Arabes Unis, où
son avion a reçu le
6 février son
baptême d’eau
conformément aux
pratiques de la
navigation
aérienne.
Effectué à bord de son Boeing
757 d’une capacité de seize
places en Business et de 132
places en économie, ce vol ouvre
à ECAir les portes du Moyen
Orient.
«Le plan d’extension pour le

Moyen-Orient est l’ambition

d’ECAir. Nous sommes en dis-

cussion avec des partenaires

pour envisager notre dévelop-

pement dans la région», a in-
diqué Jean Louis Osso.
La nouvelle destination fait par-
tie, pour les dirigeants d’ECAir,
des stratégies de développement

mises en place en corrélation
avec les nouvelles infrastruc-
tures aéroportuaires modernes
dont dispose le Congo, notam-
ment à Brazzaville où se déploie
une véritable stratégie de Hub
pour l’Afrique centrale, à l’instar
des autres sous-régions du
continent.
En effet, deux ans après sa nais-
sance, ECAir qui se positionne
dans cette optique, envisage une
accélérationdes échanges afin de fi-
gurer dans le pré carré des grandes
compagnies aériennes qui desser-
vent l’Afrique centrale.
À la tête de la délégation congo-
laise ayant effectué ce vol inau-
gural, le ministre de l’Economie
fluviale et des voies navigables,
Gilbert Mokoki, a déclaré: «L’ou-

verture de ce vol sur Dubaï

est un réel besoin en gain de

temps. Il favorise des

échanges entre les investis-

seurs de Dubaï en particulier et

ceux du Moyen-Orient en géné-

ral avec le Congo».

Avec trois vols réguliers prévus
au départ, les fréquences entre
Brazzaville et Dubaï pourraient
augmenter en fonction de la de-
mande et des opportunités qui
se présenteront entre le Congo
et le Moyen Orient, a précisé la
directrice générale d’ECAir, Fa-
tima Beyina-Moussa.
Parti de Brazzaville à 13h30 avec

à son bord plus d’une soixan-
taine de personnes, l’avion
d'ECAir, piloté par le comman-
dant de bord Marcel Ngoma, de
nationalité congolaise, a atterri à
l’aéroport international de Dubaï
après 7h30 mn de vol tranquille
et sans turbulence.
Surnommée Mwana Mboka en
raison de son appartenance à
l’Etat congolais, la compagnie
ECAir fièrement congolaise, en-
tend explorer différents hori-
zons en s’appuyant sur les ac-
cords aériens conclus par le
Congo avec d’autres pays.
À Dubaï, les couleurs d’ECAir
ont rivalisé avec celles des
grandes compagnies aériennes
mondialement reconnues. La dé-
légation congolaise composée de

Jean - Louis Osso, le Conseiller
du président aux transports et
président du conseil d'adminis-
tration d'ECAir, Fatima Beyina-
Moussa, Directeur Général
d'ECAir, Roger Ongoly, Direc-
teur de Cabinet du Ministre des
transports, Serge Dzota, direc-
teur de l'ANAC, Louis Bakenian
représentant de l'ASECNA au
Congo, Youri Busaan, Directeur
d'AERCO, Éric Boisseau, Direc-
teur de Congo handling,
conduite par Gilbert Mokoki a
été reçue par le ministre de
l’Economie du Royaume des
Emirats Arabes Unis, S/A Sultan

bin Saeed, une forme de recon-
naissance et d’acceptation
d’ECAir dans cet État.
En vue d’être au diapason des
grandes compagnies, il est prévu
l’acquisition, d’ici fin 2014, d’un
Boeing 767 pour les longs cour-
riers et deux autres avions des-
tinés à étendre le réseau ECAir
en direction d’autres capitales
africaines.
Selon la direction de la compa-
gnie, ECAir réalise à ce jour une
rotation moyenne de 36 vols par
semaine vers les différentes des-
tinations desservies au départ
des trois principaux aéro-
ports internationaux du
Congo (Brazzaville, Pointe-
Noire et Ollombo).

Guy-Gervais Kitina

TRANSPORT AÉRIEN

ECAir affiche sa marque à Dubaï

Le président de la République au moment de l’enregistrement du vol inaugural d’ECAir

La délégation congolaise pose avec le ministre de l’Économie du Royaume des Émirats arabes unis
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INSCRIPTION
Téléphone : +242 06 913 81 45 | +242 06 992 04 91

E-mail : iprc@iprc-training.org / Site web: www.iprc-training.org

BP: 537 Brazzaville - République du Congo

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les inscriptions et pour tous renseignements,

contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

FORMATION – CONSEIL – ASSISTANCE TECHNIQUE Une Expertise à votre portée

CODE

MDP05

GMP02

MDP14

EP15

EP05

MDP01

MDP13

BTP02

GRH04

GMP07

GMP04

BTP07

BTP03

INTITULE DE LA FORMATION

Comment répondre à un appel à projet des bailleurs de fonds: outils, technique et pièges à éviter

Formation en passation des marchés publics (Travaux, Fournitures et Services)

Maîtriser les approvisionnements et la gestion des contrats en management de projets

Perfectionnement en Excel

Techniques de rédaction administration

Planification et Gestion des projets avec MS Project

Etude d’impact environnemental et social des projets

Assurer la fonction de conducteur de travaux

Outils de pilotage des Ressources Humaines

Gestion des contentieux dans l’exécution des contrats des marchés publics

Essentiel de la passation desmarchés : rappel pour spécialistes, Chef de projets, Chefs de cellule de passation demarchés etc.

Maitriser le logiciel EPANET : dimensionnement des réseaux d’eau

Dessiner avec Autocad 2D&3D : initiation et perfectionnement

DUREE

5 jours

5 jours

5 jours

4 jours

5 jours

10 jours

5 jours

5 jours

3 jours

4 jours

5 jours

5 jours

10 jours

PERIODE

03 au 07 mars 2014

03 au 21 mars 2014

17 au 21 mars 2014

24 au 27 mars 2014

24 au 28 mars 2014

01 au 11 avril 2014

07 au 11 avril 2014

14 au 18 avril 2014

15 au 17 avril 2014

15 au 18 avril 2014

21 au 25 avril 2014

Nous contacter

Nous Contacter

Deux jours durant, les experts du
Congo, du Cameroun et du Gabon
ont planché sur plusieurs dossiers
qui concourent à la bonnemarche
du projet Tridom, dont la vocation
est d’assurer la conservation, à long
terme, d’aires protégées dans cet
espace.
En premier lieu, le comité de pilo-
tage a tenu à faire un bref rappel des
recommandations adoptées lors de
la cinquième session tenue l’année
dernière à Libreville, auGabon. L’oc-
casion a permis aux experts de faire
le point sur l’état d’avancement du
projet, dans la perspective de sa clô-
ture, prévue en mai 2015, ainsi que
la présentation du rapport d’avance-
ment du projet fin mai par les coor-
donnateurs nationaux. «La rencon-

tre de ce jour est une occasion de

faire le point sur l’avancement du

projet après quatre ans de mise en

œuvre, bien que tardive. Elle nous

permettra de relever les lacunes,

les défis et les enjeux de conserva-

tion à concilier avec ceux du déve-

loppement au moment où le projet

tend vers sa fin, prévue en 2015», a
indiqué le directeur de cabinet du
ministre de l’Économie forestière et
du Développement durable, Michel
Élenga, qui a patronné les travaux.
LeprojetTridom,qui s’inscritdans le
cadre de la mise en œuvre du plan
de convergence sous-régional, dans
sonvolet conservationde ladiversité
biologique vise à maintenir les fonc-
tions et la convivialité écologique du
trinational Dja-Odzala-Minkébé. Il a
aussi la responsabilité d’assurer la
conservation, à long terme, de son

système d’aires protégées à travers
un aménagement intégré, durable et
participatif intégrant toute l’inter-
zone.
En effet, dans la mise en œuvre de
ceprojet, le comitédepilotage régio-
nal, en tantqu’organeconsultatif, est
chargéd’évaluer l’étatd’avancement
du projet, et de faire des recomman-
dations auprès des autorités habili-
tées afin d’envisager son succès. Il
doit également veiller à la mise en
œuvre des recommandations des
rapports d’audit et faciliter lamobili-
sation des ressources. Ce projet, qui
verra son lancementofficiel en2009,
est le fruit de l’accord signé en fé-
vrier 2005 entre les trois pays. Il est
placé sous l’égide de la Commission
des forêts d’Afrique centrale.

Firmin Oyé

BIODIVERSITÉ

La gestion de l’interzone duDja-Odzala-Minkébé
s’avère nécessaire

Le Centre hospitalier
universitaire de Brazzaville
(CHUB) a été le théâtre d’une
agitation, le samedi 8 février
2014 entre 20 heures et 21
heures 30. À l’origine de la
colère des malades et visiteurs,
la décision prise par le corps
médical du Service pédiatrie
nourrissons d’envoyer à la
morgue un enfant de quatre ans
qu’il avait déclaré décédé.
Cet avis médical n’a pas
convaincu la famille du petit en-
fant qui a qualifiée de hâtive la
démarche des médecins. «J’ai

vu cette maman arriver avec,

sur les bras, son petit

enfant qui agonisait.

Quelques minutes

après, j’ai vu la femme

sortir, en pleurant, et

le petit enfant porté

par un autre d’envi-

ron dix ans qui se diri-

geait vers la morgue.

C’est un scandale !

Comment confier un

cadavre, si c’en est un,

à un enfant?», a témoi-
gné une femme qui ne
cachait pas sa colère devant ce
genre de pratique.
«Quand nous avons bien ob-

servé le corps, on s’est rendu

compte que l’enfant bougeait

encore. C’est à cause de cette

précipitation que les médecins

tuent les gens ici. Il faut que le

ministre de la Santé vienne

constater la situation», a ajouté
une autre femme déjà aux prises
avec un agent en blouse.
La situation est allée en empi-
rant au point que pour prévenir
le pire, le service médical a dû
alerter la police dont les élé-
ments d’intervention sont arri-
vés à 20 heures 30 à bord de
deux véhicules 4 x 4. Une pré-
sence qui a permis de rétablir le
calme pendant que le corps de
l’enfant était remis en salle pour

un meilleur examen.
«Cet enfant nous est apporté

alors qu’il était déjà décédé en-

tre le domicile et l’hôpital. Nous

n’avons fait que constater le dé-

cès et devant cette impuissance

à agir, la seule décision est

d’envoyer le corps à la

morgue», a déclaré l’un des res-
ponsables du service. Et un au-
tre agent du même service de
pédiatrie d’ajouter: «Nous nous

occupons des malades et non

des morts. Nous pouvons, le cas

échéant accompagner les pa-

rents d’un mort. Mais ce n’est

pas notre rôle et dans le cas

présent, nous ignorions que

c’est un enfant qui devait

conduire le corps à la morgue.»

Alors que se déroule cette «en-
quête» de la police, qui avait
plus l’allure d’une médiation, la
coupure d’électricité est venue
ajouter au courroux de la foule.
Même si elle n’a duré que
quelques minutes, cette brève
coupure a plus ou moins déteint
sur l’image du CHU de Brazza-
ville.
Après toutes les consultations,
le corps médical a rendu son
verdict sur le décès de l’enfant.
Revenait à la police la charge de
consoler la famille éplorée qui a
repris son courage et a quitté les
lieux sans créer de désordre.

Les Dépêches de Brazzaville

CENTRE HOSPITALIER
UNIVERSITAIRE DE BRAZZAVILLE

Vives tensions entre le personnel
médical et lesmalades

Le CHU de Brazzaville

Cet engagement est l’un des défis
majeurs que la société nationale de
télécommunications tient à relever
à l’horizon 2016 pour se
redynamiser, a certifié
l’administrateur général, M.
Akouala, à l’issue d’une retraite
stratégique de Congo Télécom
organisée récemment à Brazzaville,
au cours de laquelle il a dégagé les
perspectives de l’année 2014.
En effet, après s’être dotée d’infra-
structures adéquates et adaptées,
Congo Télécom, a souligné l’admi-
nistrateur général, dans son ambi-
tion de reconquérir sa place de lea-
der dans le secteur des
télécommunications au Congo se
fixe deux objectifs stratégiques.
D’emblée, il sera question pour la
société de travailler d’arrache-
pied, de manière à couvrir vrai-
semblablement, d’ici à 2016, envi-
ron 80% du territoire national de
services de télécommunications de
qualité: «Congo Télécom vise, en-

tre autres objectifs stratégiques,

la couverture de 80% du terri-

toire national en services des té-

lécommunications de qualité

d’ici à 2016 et une application

totale des dispositions de la

convention collective du secteur

des télécommunications et des

technologies associées au profit

de ses travailleurs», a indiqué
l’administrateur général de Congo
Télécom.
Cet objectif noble s’ajoute à l’appli-
cation totale par cette société des
dispositions de la convention col-
lective du secteur des télécommu-
nications et des technologies asso-
ciées au profit des employés,
conformément à son plan de déve-
loppement stratégique 2014-2016.
Ce plan stratégique permet à
Congo Télécom d’expliciter le che-
minement technique et straté-
gique devant conduire la société
de façon rassurée vers une perfor-
mance aussi bien organisation-
nelle, économique que sociale.
Toutefois, en application de ce
plan stratégique, Congo Télécom
consacre cette année 2014, à la

réalisation de deux programmes. Il
s’agit notamment de connecter, à
partir de la fibre optique, tous les
Congolais aux services larges ainsi
que d’autres contenusmultimédias
issus des technologies nouvelles. Il
sera également question pour
Congo Télécom de numériser des
contenus administratifs, éducatifs,
économiques et socioculturels afin
de leur faciliter au quotidien les
échanges multiformes.
Peu avant, lors de la cérémonie
d'échange de vœux avec ses colla-
borateurs, l'administrateur général
de Congo Télécom avait été sévère
vis-à-vis de ses administrés dans le
cadre de l'exécution de leurs mis-
sions au quotidien. Il les avait ap-
pelés à travailler davantage et dans
la synergie afin de porter très haut
l'étendarddelasociété. Ilavaitsurtout
saisi cette occasion pour mettre en
garde tous les agents qui brilleraient
par leur absentéisme au travail. Des
sanctions disciplinaires sévères sont
prévues pour ceux-là.

Firmin Oyé

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Congo Télécom s’engage à couvrir 80% du territoire national
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FONDSDES NATIONSUNIES POUR L’ENFANCE (UNICEF)
AVIS AMANIFESTATIOND’INTERET N° BZV/OPS/001/2014

Pré-qualification des sociétés, entreprises, cabinets, consultants, ONGs et autres structures pour la provision des biens et services

Le Bureau de la Représentation du Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) en République du Congo invite les fournisseurs, les compagnies nationales et internationales, les

cabinets d’audit, les cabinets de conseil, les consultants, les institutions privées et paraétatiques ainsi que les ONG nationales et internationales à manifester leur intérêt pour l’exécution

d’éventuels contrats de provision des biens, services et travaux de génie civil sur tout le territoire congolais, en vue d’établir une liste de fournisseurs et prestataires qualifiés dans les do-

maines d’activités et/ou d’expertises listées ci-après :

No Domaines d’activités et/ou d’expertises (*)

1 Cabinet d’audits

2 Enquête/ Etudes/ Recherche

3 Traduction /Interprétariat

4 Cabinet de Conseils, Audit et/ou d’Ingénieries

5 Cabinet d’architecture et/ou de contrôle de TP

6 Bâtiments et Travaux Publics

7 Maçonnerie

8 Menuiserie (bois /métal)

9 Charpenterie (bois / métal)

10 Services de Soudure, installation et maintenance

du réseau électrique, services de plomberie

11 Forage et installation des pompes d’eau potables

12 Installation de rideaux (confection, fourniture et pose)

13 Décoration intérieure et extérieure

14 Couture

15 Vente de vêtements et chaussures

16 Pressing

17 Service traiteur et restauration collective

18 Entretien des jardins et autres espaces verts

19 Entretien et nettoyage des locaux

20 Vidange et curage de fosse septique

No Domaines d’activités et/ou d’expertises(*) No Domaines d’activités et/ou d’expertises(*)

21 Garage / Atelier/ Lavage Automobile

22 Transit Aérien, Maritime, Routier et Fluvial

23 Edition et Impression des documents et logos

24 Sérigraphie et impression, Vidéographie, Designer

25 Sculpture/ Peinture / Dessin / Photographie

26 Agences événementielles

27 Location de véhicules légers, 4x4, minibus et bus

28 Fourniture, installation et entretien d’extincteurs et

autres matériels de sécurité

29 Agences de voyages

30 Fabrication et/ou Vente de ciment

31 Fabrication et/ou des briques, des claustras, etc…

32 Vente de sable, gravier, moellon, terre jaune/noire

33 Quincaillerie/Vente matériaux de construction

34 Vente ustensiles, tables et chaises en plastique

35 Vente, Installation, Entretien/Réparation de Groupes

Electrogènes

36 Vente et Installation de Climatiseurs, Splits,

Chambres froides

37 Vente des fournitures de bureau, librairie/presse

38 Fourniture, installation et maintenance de matériel Telecom

39 Fourniture, installation et maintenance de matériel

informatique et des consommables informatiques

40 Fourniture, installation et maintenance des photocopieurs

41 Services de formation en langue anglaise

42 Fourniture, installation et entretien d’équipements

de production d’énergie solaire

43 Fourniture des pièces de rechange pour véhicules

44 Transport express des colis et courriers

45 Transport routier, fluvial et aérien des passagers

46 Transport routier, fluvial, aérien & maritime des

marchandises

47 Matériel de navigation (fabrication pirogues et baleinières)

48 Fourniture, installation, entretien et réparation de

moteur hors-bord & pièces de rechanges

49 Artisanat (vannerie, poterie, métaux en feuille,..)

50 Fabrication et vente de Savon / Eau de Javel

51 Fabrication et/ou vente des nattes, des matelas et de la literie

52 Production et vente d’eau potable / boissons non

alcoolisées

53 Fourniture d’eau potable en camion-citerne

54 Hôtellerie - Hébergement

55 Location de salle, matériel de conférence et tra

duction simultanée

56 Commerce général – Alimentation, Vente d’équi

pements électroménagers et de Cuisine, équipe

ments audio-visuels

57 Services et équipements de géolocalisation des véhicules

58 Fourniture, installation et maintenance des équi

pements et circuits de vidéo surveillance

(*)NB: un fournisseur /entrepreneur peut exprimer son intérêt pour un ou plusieurs domaines d’activités et/ou d’expertises des biens ou services.

Toutes les entités intéressées (personnes physiques ou morales) sont invitées, munies d’une clé USB neuve, à venir retirer (sans frais) la version électronique du dossier de Manifestation

d’Intérêt au Bureau de l’UNICEF à Brazzaville, D-34 rue Lucien Fourneau, à côté de l’Institut Français du Congo (Ex-CCF), ou au Bureau UNICEF à Pointe-Noire, 309 AvenueMarien Ngouabi,

en diagonale avec Laborex, à partir du 5 Février 2014, suivant l’horaire ci-après :

• Lundi à jeudi : 09H00 à 13H00 et de 14H00 à 16H00

• Vendredi : 09H00 à 13H00

Les manifestations d’intérêt, dûment exprimées, sous pli fermé et cacheté, seront adressées à la Représentation de l’UNICEF à Brazzaville, au plus tard le 14 Février 2014 à 13 heures précises.

Brazzaville, le 04 Février 2014.

LA REPRESENTATION
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EYCongo

INV I TAT ION*
à la réunion d’information et d’échanges sur le thème fiscal :

La loi de finances pour 2014

Ce qui change pour les entreprises !

Jeudi 13 février 2014 à 9 Heures

Hôtel Azur Le Gilbert’s à Pointe-Noire

*Invitation et Petit-déjeuner offerts aux Adhérents et Abonnés à partir de 9H

Inscription : josette.banguyssat-bouesso@cg.ey.com

Ernst & Young

Brazzaville

Immeuble des MUCODEC

3è étage

Bd. Denis Sassou Nguesso

BP. 84 Brazzaville

Congo

FFA Juridique & Fiscal

Pointe-Noire

Immeuble CNSS

4è étage

Avenue Charles de Gaulle

BP. 5974 Pointe-Noire

Congo

Les participants à l’atelier de
validation des filières et métiers
organisé par le ministère de
l’Enseignement technique,
professionnel, de la Formation
qualifiante et de l’Emploi, les 6 et
7 février à Brazzaville, ont
approuvé l’idée de la réforme des
programmes préconisée par la
tutelle.
Regroupés en huit sous-groupes
pour examiner les questions liées
aux secteurs primaire et secon-
daire, aux carrières enseignantes
et aux Beaux-Arts, à l’économie
sociale et familiale, à la pédagogie,
aux carrières administratives et fi-
nancières et au commerce, les
participants venus de divers hori-
zons ont adopté plusieurs conclu-
sions. Il s’agit, entre autres, de la
suppression de certaines filières ;
de la reformulationdequelques fi-
lières et métiers ; de propositions
de nouvelles filières ; de la propo-
sition d’éclatement de certains di-
plômes et de la suppression des
brevets d’études techniques au
profit des certificats d’aptitude
professionnelle dans le cadre de la
professionnalisation des filières.
Les autres propositions concer-
nent l’allongement de la durée de
certaines formations, notamment
le métier de sage-femme et d’ac-
coucheur ainsi que la création de
nouvelles certifications, précisé-

ment le baccalauréat profession-
nel. Les participants à cet atelier
ont enfin formulé des recomman-
dations portant sur la validation
technique par les professionnels

des conclusions de cette rencon-
tre enmatière de certification des
nouvelles filières et des nouveaux
métiers et sur l’élaboration des
parcours qualifiants.
Participant à ces assises, l’inspec-
teur itinérant Guillaume Étombé
pense que ces décisions s’inscri-
vent dans le but de rehausser le
niveau de compétence des agents
formés au niveau de ce sous-sec-
teur: «Nous avons besoin d’avoir

unpersonnelcompétentdequalité.

Nous avons par exemple pensé

qu’il était nécessaire de faire en

sorte que le niveau de formation

des sages-femmes soit élevé à qua-

tre ans, comme cela se passe dans

d’autres pays. La suppression des

filières dépend justement de la lec-

turequenousfaisonsdel’économie

nationale parce que les programmes

qui sont rédigés tiennent compte des

besoins de l’économie nationale en

matière de compétences d’agents for-

més», a-t-il expliqué.
Selon lui, l’option de la suppres-
sion a été acquise suite à un
constat qui a révélé que certaines

filières ne permettaient pas
d’auto-insertion ou une employa-
bilité plus efficace au niveau na-
tional. Parmi les filières à suppri-
mer, il y a le management des

entreprises agricoles. «Il n’est pas
très judicieux de former les gens

quine sont là quepour gérer, alors

que lapriorité estd’abordaccordée

à la production, ce qui fait qu’il

s’agit d’amplifier les enseigne-

ments de gestion et de manage-

ment dans les autres filières agri-

coles pour faire en sorte que le

producteur soit capable lui-même

degérersaproductionetdelacom-

mercialiser», a conclu Guillaume

Étombé.
Clôturant les travaux, le ministre
a rappelé que cet atelier consti-
tuait une étape importante dans
l’exécution du projet de révision
des programmes de formation de
l’enseignement technique, profes-
sionnel et de la formation quali-
fiante. Ce qui est, a-t-il précisé, à
côté de la remise à niveau des in-
frastructures et des plateaux
techniques, l’une des compo-
santes fondamentales de la refon-
dation de ce sous-secteur de
l’éducation nationale dans notre
pays. «Ce travail doit absolument

être réussi, car telle est la volonté

duprésident de la République, De-

nis Sassou-N’Guesso, qui a fait de

l’éducation nationale une priorité

dans le budget d’investissement

2014, renouvelantainsi l’attention

fort marquée portée à l’enseigne-

ment technique et professionnel

l’année dernière», a-t-il indiqué.
Le ministre de l’Enseignement
technique, professionnel, de la
Formation qualifiante et de l’Em-
ploi a également insisté sur le fait
que ce travail devait être achevé
cette année pour répondre au
challenge de former très rapide-
ment des compétences congo-
laises capables de répondre à la
forte demande en main-d’œuvre
qualifiée.

Parfait-Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL

Des décisions importantes pour la réforme des programmes

Une vue des participants. (© Adiac)
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Le ministre français en charge
du Développement, Pascal
Canfin, a jugé «légitimes» les
revendications du Niger,
quatrième producteur mondial
d’uranium, dans le bras de fer
fiscal qui l’oppose au géant
nucléaire Areva depuis la fin du
précédent contrat.
Le Niger est le deuxième four-
nisseur d’uranium du groupe
français Areva qui tente de
s’accorder avec l’État nigérien

sur de nouveaux contrats
d’extraction pour les dix
prochaines années, les
précédents étant arrivés
à échéance le 31 décem-
bre 2013.
Mais les négociations
butent sur les exonéra-
tions fiscales dont le
géant français de l’ura-
nium bénéficiait jusqu’à
présent et que le Niger
souhaite supprimer en

appliquant son Code minier de
2006.
L’État français, actionnaire
d’Areva à plus de 80%, est sorti
de sa réserve sur ce dossier.
Devant l’Assemblée nationale,
Pascal Canfin a insisté sur la lé-
gitimité des demandes du Ni-
ger et a rappelé que le gouver-
nement «se [battait] pour la
transparence dans le monde,
au G8, au G20, au niveau
européen et le fera au Ni-

ger.» Areva et le Niger se sont
finalement accordés pour
conclure les négociations en
cours à la fin du mois février.
Le groupe Areva exploite l’ura-
nium du Niger à travers ses fi-
liales locales, la Somaïr et la
Cominak. Les conventions mi-
nières nigériennes fixant leur
cadre juridique et fiscal depuis
2003 sont arrivées à échéance
le 31 décembre 2013.

Noël Ndong

Après la réunion des experts de la
Communauté économique des
États de l’Afrique centrale
(Cééac) les 4 et 5 février, la
Commission de défense et de
sécurité (CDS) a procédé, le 6
février à Brazzaville, à la
validation définitive du rapport de
synthèse. Celui-ci servira au
lancement des nouvelles activités
contenues dans le programme
d’action.
La principale ambition de cette
rencontre était de donner à la
sous-région Afrique centrale l’op-
portunité de mettre en place des
instruments de sécurité collec-
tive, à l’exemple du Centre régio-
nal de la sécurité maritime en
Afrique centrale (Cresmac).
Les débats se sont focalisés sur les
questions liées à la nouvelle vision
de l’institution : la revue sécuri-
taire et les questions spécifiques ;
la validation des spécifications de
l’exercice «Loango 2014» ; l’opé-
rationnalisation du Centre Régio-
nal de la sécurité maritime en
Afrique centrale (Cresmac) ; et
enfin, le dépôt logistique régional
de la Force multinationale de
l’Afrique centrale (Fomac).
À l’issue des travaux, la CDS a
constaté avec bonheur, dans un
communiqué, qu’en dépit des dif-
ficultés inhérentes aux lacunes de
planification logistique et à la crise
de confiance entre la Force et cer-

tains fournisseurs, la Mission in-
ternationale de soutien à la Cen-
trafrique sous conduite africaine
(Misca) offrait une perspective
prometteuse en raison de la ratio-
nalisation de ses méthodes de
gestion à travers l’externalisation
de certaines fonctions et la
concrétisation à venir des engage-
ments financiers de certains par-
tenaires extérieurs.
«Lecomplémentd’informationap-
portépar leComforce-Miscasur les
questions relatives aux effectifs, à
l’activation de l’état-major de la
Force et à la recherche du rensei-
gnement ainsi que les échanges de

vues qui ont ponctué cette pre-
mière séquence de la quatorzième
CDS ont édifié les participants sur
les efforts portés à l’amélioration
des conditions de la Misca», dé-
clare la CDS dans son communi-
qué. Et d’ajouter: «L’envoi par le
commandement des Forces ar-
mées de la RDC d’un important lot
de médicaments à son contingent
en RCA, la confirmation par le Ca-
meroun et le Gabon de la disponi-
bilité respectivement d’un aéronef
Casaetd’unhélicoptèremédicalisé
ainsi que l’engagementde l’Angola
à concrétiser ses engagements fi-
nanciers dans les meilleurs délais

confortent cette perspective pro-
metteuse […] À la lumière des
conclusions de ces échanges, il est
apparu la nécessité de garantir
une fluidité de l’information entre
lesÉtatscontributeursde forceet la
Misca.» «Abordant la revue sécuri-
tairede la sous-région, ledirecteur
du Mécanisme d’alerte rapide
d’Afriquecentrale(Marac)arelevé
une évolution positive de la situa-
tion sécuritairedans l’ensemblede
la sous-région malgré la persis-
tance de certains foyers de ten-
sion», précise la déclaration. La
CDS a pris bonne note de la fragi-
lité de la situation sécuritaire en

RCA et dans l’est de la RDC. Le
communiqué fait mention de l’in-
quiétude exprimée par les autori-
tés de la RDC quant aux flux de
réfugiés centrafricains sur son ter-
ritoire et des conséquences que
pourrait entraîner un déploie-
ment du contingent rwandais le
long de sa frontière, à l’intérieur
de la RCA et à Bangui.
Le communiqué souligne le risque
élevé d’accroissement des actes
de banditisme pouvant évoluer
jusqu’à constituer une menace
pour l’intégrité du territoire en
RCA. Sur le plan humanitaire, la
sous-région continue à enregis-
trer un nombre important de dé-
placés internes, particulièrement
en RCA et en RDC.
Après des échanges, la CDS a for-
mulé plusieurs recommandations,
parmi lesquelles : l’institution de
réunions périodiques des direc-
teurs des Services de renseigne-
ments des pays membres de la
Cééac ; l’opérationnalisation du
Cresmac, qui demeure un objectif
prioritaire pour les instances com-
munautaires.
À cet effet, il a, entre autres, été
vivement recommandé au secré-
tariat général de laCééacdeprocé-
der dans les meilleurs délais à la
transmission formelle des docu-
ments auxÉtats envuede leur exa-
men à la prochaineCDS.

Guillaume Ondzé

COMMISSION DE DÉFENSE ET SÉCURITÉ (CÉÉAC)

Des recommandations sont formulées aux organes
décisionnels supérieurs

Photo de famille des chefs d’état-major de la CEAC à Brazzaville

EXPLOITATION DE L’URANIUM

Paris reconnaît la légitimité des revendications du Niger vis-à-vis d’Areva
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Quinze jours après son

investiture à la tête de la

transition centrafricaine, le

25 janvier à Bangui, Catherine

Samba-Panza, a choisi le

Congo pour sa première sortie

officielle. Elle est arrivée à

Brazzaville le 8 février en fin

de matinée, où elle a été

accueillie à sa descente

d’avion par son homologue

congolais, Denis Sassou-

N’Guesso.

Répondant aux questions des

journalistes, Catherine Samba-

Panza a expliqué que le choix

porté sur le Congo pour cette

première sortie officielle est un

symbole fort, ajoutant: «Dans

la crise que la République

centrafricaine vit depuis plu-

sieurs mois, le peuple frère

congolais a toujours été à nos

côtés, et le président de la Ré-

publique du Congo s’est per-

sonnellement investi dans la

résolution de cette crise.

Comme vous le savez bien, le

président Denis Sassou-

N’Guesso est le médiateur de

la crise centrafricaine», a-t-

elle déclaré.

La présidente de la transition

centrafricaine a également sa-

lué la mémoire des soldats

congolais qui ont trouvé la

mort en Centrafrique dans la

quête de la paix en manque

dans ce pays frère. «Le peuple

congolais a perdu des élé-

ments dans cette crise. Il était

de mon devoir, par gratitude

et par reconnaissance, de

commencer ma première sor-

tie officielle par ceux qui nous

ont accompagnés et qui nous

ont aidés dans la résolution

de notre crise», a-t-elle ajouté.

Expliquant les raisons qui ont

motivé sa candidature à la tête

de la transition centrafricaine,

Catherine Samba-Panza a dit

qu’elle a tout simplement

voulu apporter sa contribution

pour aider ce pays meurtri à se

relever, car, a-t-elle poursuivi,

les populations vivaient dans la

détresse et dans le dénuement

le plus total. Pour relever les

défis énormes qui l’attendent,

la présidente de la transition

de la République centrafri-

caine avoue qu’elle compte sur

l’appui de ses pairs de la sous-

région d’Afrique centrale et de

la communauté internationale.

«Je me suis engagée à appor-

ter ma contribution dans la

mesure de mes capacités pour

aider mon pays à se relever

de cette crise et essayer d’ap-

porter également un réconfort

à la population qui souffre de-

puis plusieurs mois. Je suis à

la tête du pays depuis quinze

jours. Au bout de quinze

jours, on ne peut pas faire de

miracles même si on a la vo-

lonté déterminée d’y arriver.

Et c’est pour cela que je

compte énormément sur mes

aînés de la sous-région et sur

l’ensemble de la communauté

internationale déterminée à

m’accompagner dans mon

mandat pour trouver des so-

lutions urgentes aux pro-

blèmes qui continuent à se po-

ser dans mon pays», a-t-elle

renchéri, concluant par ail-

leurs qu’elle ne laisserait pas

de côté la diaspora de son pays

qui doit, elle aussi, jouer un rôle

important dans la résolution de la

crise centrafricaine.

Signalons que pendant son séjour

à Brazzaville, Catherine Samba-

Panzaaurauntête-à-têteavecson

homologue congolais, Denis Sas-

sou-N’Guesso.

Tiras Andang

CONGO-CENTRAFRIQUE

La présidente de la transition en visite officielle à Brazzaville

La communauté centrafricaine saluant l’arrivée de la présidente à Brazzaville. (© DR)

Catherine Samba-Panza accueillie par Denis Sassou N’Guesso à Maya-Maya

En séjour de travail en
République du Congo, la
présidente de transition de la
République Centrafricaine,
Catherine Samba-Panza, a
réceptionné le 9 février, des
mains du président de l’Ordre
national des pharmaciens du
Congo, Hyacinthe Ingani, un
don de médicaments d’une
valeur de 55 millions de FCFA.

La cérémonie s’est déroulée à

la résidence de l’ambassadeur

de la République Centrafri-

caine au Congo. Catherine

Samba-Panza s’est dite très

touchée par la marque de soli-

darité des Congolais à l’égard

du peuple centrafricain en

proie à de multiples difficultés

de tous genres, depuis le début

de la crise armée.

«Lorsque je m’étais portée

candidate à la magistrature

suprême de mon pays,

j’avais mesuré l’immensité

de la tâche qui m’attendait.

Je ne peux réussir dans cette

mission qu’avec le soutien

de tout le monde. Le geste

que les pharmaciens du

Congo vient de faire s’inscrit

dans le cadre de cette solida-

rité internationale que j’ap-

pelle de tous mes vœux», a-t-

elle déclaré. Elle a rappelé ses

principaux combats qui se ré-

sument, pour l’essentiel, à la

restauration de la sécurité et à

la création des conditions de

vie favorables dans son pays.

Catherine Samba Panza a éga-

lement assuré son auditoire

qu’elle s’emploiera à faire que

tous les Centrafricains qui ont

quitté leur pays du fait de la

guerre puissent revenir au ber-

cail.

La présidente de transition de

la Centrafrique a salué les ef-

forts multiformes que déploie

le Congo en faveur des popula-

tions sinistrées de son pays.

Elle est consciente du nombre

de réfugiés provoqué par l’in-

sécurité dans son pays. Cet

état de fait, a-t-elle dit, sur-

charge le Congo qui héberge

depuis des années des réfugiés

des autres pays. En outre, elle

a remercié l’Ordre national des

pharmaciens du Congo pour ce

don de médicaments dont la

valeur en millions de FCFA est

très considérable.

De son côté, le président de

l’Ordre national des pharma-

ciens, Hyacinthe Ingani,

d’abord a indiqué que ce geste

est l’expression de la solidarité

africaine avant de rappeler les

liens historiques qui existent la

République du Congo et la Ré-

publique Centrafricaine.

Réunis au sein des mêmes

communautés économiques et

monétaires, les deux pays ont

une communauté de destin. La

souffrance des uns, a-t-il dé-

claré, ne peut laisser indiffé-

rents les autres. Hyacinthe In-

gani a salué la mobilisation des

pharmaciens congolais et des

autres donateurs qui n’ont pas

bouché leurs oreilles à l’appel

des pharmaciens du Congo,

lancé le 15 janvier 2014, à la fa-

veur de la conférence de

presse animée à Brazzaville.

Il a salué l’implication person-

nelle du président de la Répu-

blique, Denis Sassou N’Guesso,

qui a accepté d’affréter, à par-

tir de mardi 11 février, ces

tonnes de médicaments vers la

République Centrafricaine.

Roger Ngombé

SOLIDARITÉ

Les pharmaciens du Congo font
un don de médicaments à la Centrafrique

Catherine Samba-Panza et Hyacinthe Ingani

La Présidente de la transi-
tion centrafricaine, Cathe-

rine Samba-Panza, a
regagné son pays hier, en
fin d’après-midi, après un
séjour de travail de 48

heures.
Elle était accompagnée à
l’aéroport international

Maya-Maya de Brazzaville,
par le président de la Ré-
publique du Congo, Denis

Sassou N’Guesso.
La veille, les deux person-
nalités ont eu un tête-tête
au cours duquel ils ont

évoqué la situation sécuri-
taire

et humanitaire de la Répu-
blique Centrafrique.
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Dans le cadre de la mise enœuvre de l’accord signé entre le mi-

nistre de la Santé publique de Cuba et le ministre de la Santé

et de la population du Congo, il est demandé à toutes les per-

sonnes détentrices d’un doctorat en médecine, désireuse de se

spécialiser dans une filière donnée, de bien vouloir déposer leur

dossier de candidature au cabinet duministre de la Santé et de

la population, dans la période du jeudi 13 au vendredi 28 février

2014. La liste des spécialités est à consulter au ministère de la

Santé et de la population, dans les directions départementales

de santé ainsi que dans les différents organes de presse.

Chaque candidat devra effectuer un choix de trois (3) spécialités.

Le dossier devra comprendre les pièces suivantes :

Demande manuscrite ;

Copie du diplôme légalisé ;

Un casier judiciaire ;

Un certificat de nationalité ;

Un certificat médical.

N.B. : Le dépôt du dossier est gratuit.

Soins intensifs et urgences 3 ans

Cardiologie 3 ans

Endocrinologie 3 ans

Néphrologie 2 ans

Neurologie 3 ans

Psychiatrie 3 ans

Psychiatrie infantile 3 ans

Rhumatologie 3 ans

Dermatologie 3 ans

Anesthésie réanimation 3 ans

Pédiatrie et gérontologie 3 ans

Hygiène et épidémiologie 2 ans

Allergologie 3 ans

Médecine physique et rééducation 2 ans

Oncologie 4 ans

Médecine sportive 3 ans

Gastroentérologie 3 ans

Hématologie 3 ans

Pédiatrie 3 ans

Néonatologie 2 ans

Pneumologie 3 ans

Psychologie médicale 2 ans

Pharmacologie 4 ans

Biochimie clinique 4 ans

Laboratoire clinique 4 ans

Microbiologie 2 ans

Phoniatrie et logopédie 3 ans

Administration et organisation de la santé publique 2 ans

Imagerie médicale 2 ans

II spécialités chirurgicales

Angéologie et chirurgie vasculaire 4 ans

Chirurgie cardiovasculaire 6 ans

Chirurgie générale 4 ans

Chirurgie maxillo faciale 3 ans

Chirurgie pédiatrique 4 ans

Stomatologie générale 2 ans

Chirurgie plastique et graves blessures 4 ans

Gynécologie obstétrique 4 ans

Neurochirurgie 4 ans

Ophtamologie 3 ans

Orthopédie traumatologie 3 ans

Urologie 4 ans

Otorhino-larynlogie (ORL) 3 ans

COMMUNIQUÉ OFFICIEL

Ministère de la Santé et de la population République du Congo

Unité * Travail * Progrès

LISTE DES SPÉCIALITÉS À CUBA

Spécialités médicales durée
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Qui va succéder au roi

Youblend ? Les habitants du

royaume d’Ossimebonga se

posent la question. Dans cette

pièce de théâtre de quatre-

vingt-dix pages, l’auteur nous

relate l’histoire d’un vieux roi

fatigué qui ne sait comment

léguer son trône à l’un de ses

premiers fils, comme l’exige la

tradition.
Dans le royaume d’Ossime-
bonga, le roi ne peut rien déci-
der sans l’accord des dieux, les
seuls maîtres. «Je crois que les

dieux doivent déjà penser à

cela. Vous devez vite agir», s’in-
quiète Yakoro, conseiller du roi.
«Vous avez raison, cela ne doit

pas tarder. Je crois que nous al-

lons tirer cette situation au

clair, nous devons mettre toute

la lumière sur ce problème» ré-
pond le roi, qui convoque tous
les sages pour leur parler. «Mon

palais est animé par un esprit

d’incertitude. Je dois léguer le

pouvoir à l’un des fils, de préfé-

rence le premier», leur ex-
plique-t-il.
Tokito est le fils biologique du
roi, reconnu dans le royaume
comme le neveu du roi. Van-Flo,
son deuxième fils, est considéré
comme le premier né du roi et
brigue le trône: «Je me souviens

qu’un soir, vous m’aviez appelé

devant la case de nos ancêtres

pour me dire que j’étais le pre-

mier fils et le premier enfant.

Vous m’aviez même dit que

j’étais le seul héritier de ce

trône. Je suis donc le futur et

prochain roi.»

Le roi ordonne à Tata Pion, mes-
sager des dieux, de préparer la

cérémonie d’initiation. Avant la
date prévue, le roi l’appelle pour
en savoir davantage. «Je reçois

les menaces des dieux chaque

soir, ils ne sont pas contents»,
répond le messager. D’aucuns
pensent que Van-Flo devrait
être initié, d’autres estiment que
la décision ne doit pas être pré-
cipitée. «Nous ne pouvons pas

décider et n’avons pas droit à

l’erreur. Il y a des royaumes

qui ont déjà été victimes de ce

genre de situation. Nous de-

vons faire attention», souligne
Yakoro.
En effet, la situation est com-
plexe. Les deux femmes du roi
étant stériles, les dieux récla-
maient un successeur. Le roi en-
tretenait en secret des relations
amoureuses avec Melas Ira, la
mère de Tokito, que l’on passait
pour la veuve du frère du roi afin
de l’intégrer à la cour. Enceinte,
elle avait été amenée au palais
avec l’autorisation des dieux.
Mais un mois après, la première
femme tombait à son tour en-
ceinte: Tokito naissait deux se-
condes avant Van-Flo, et le roi
ne peut savoir lequel des deux
est son premier fils.
La vérité éclate au grand jour.
Tokito, croyant son père mort,
s’enfuit du palais. Le roi tombe
alors malade, et sa guérison dé-
pend du retour de son fils. Que
va-t-il se passer ?
Né à Oyo, dans le département
de la Cuvette, Fred Stève Ikié est
élèveenclasse terminale littéraire, à
l’École militaire préparatoire Géné-
ral-Leclerc deBrazzaville.
La succession au trône est son
premier texte. Paru aux Édi-
tions L’Harmattan Congo, il est
disponible à la librairie des Dé-
pêches de Brazzaville.

Rosalie Bindika

THÉÂTRE

La succession au trône », première pièce de Fred Stève Ikié

L’ambassade duCongo en France
a servi de cadre à la réunion
d’une trentaine d’ambassadeurs
des États et gouvernements fran-
cophones accrédités auprès de la
République française et des re-
présentants personnels au
Conseil permanent de la Franco-
phonie, des chefs d’État et de
gouvernement membres et ob-
servateurs auprès de l’OIF rési-
dant en France, pour créer le
Groupe des ambassadeurs fran-
cophones de France (GAF -
France). Cette réunion s’est te-
nue à l’initiative du délégué géné-
ral du Québec et représentant
personnel de la Première minis-
tre du Québec auprès de l’Orga-
nisation internationale de la
Francophonie (OIF), Michel Ro-
bitaille, et à l’invitation de l’am-
bassadeur du Congo en France
au Conseil permanent de la Fran-
cophonie, Henri Lopes.
La création de ce groupe infor-
mel a pour objectif de promou-
voir la langue française ainsi que
les valeurs et principes de la

Francophonie. Ses actions vise-
ront à faire connaître la Franco-
phonie dans toute sa diversité, à
contribuer au rapprochement
des peuples ainsi qu’à la création
et la valorisation des synergies
dans l’espace francophone.
Lors de sa réunion constitutive,
le GAF de France a adopté un
projet de charte soumis par l’Ar-
ménie, le Congo, la Principauté
de Monaco, le Québec, la Répu-
blique démocratique duCongo et
le Sénégal.
Le GAF a également élu, à l’una-
nimité, son premier président,
Christian Ter-Stépanian, repré-
sentant personnel du président
de l’Arménie au Conseil perma-
nent de la Francophonie. Dans sa
mission, le président du GAF
sera épaulé par un bureau consti-
tué des représentants du Congo,
de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, deMaurice, de la Prin-
cipauté de Monaco, du Québec,
de la République démocratique
du Congo et du Sénégal.

Hermione Désirée Ngoma

FRANCOPHONIE

Les ambassadeurs
s’organisent pour
promouvoir
la langue française
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Objet : Assemblée générale extraordinaire

Monsieur et cher associé,
Les associés de la société HSD Human Ressource Solutions Congo Ltd, sont
convoqués le 20 février 2014 à Marina Hôtel à 12 heures 00 minute, dans la
salle de conférence, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

1-Adoption de l’ordre du jour ;
2-Discussion et adoption du compte rendu de la dernière assemblée générale ;
3-Clarifications sur la gérance et examen des suites juridiques à donner à
la situation actuelle ;
4-Modification (Mise à jour) des statuts de la société ;
5-Divers.

Nous vous prions de bien vouloir assister à cette Assemblée générale ex-
traordinaire ou de vous y faire représenter par un mandataire Associé, au
moyen de la formule de pouvoir ci-joint que vous aurez l’obligeance de
transmettre à l’intéressé.

Comptant sur votre présence, nous vous prions d’agréer, Monsieur et cher
Associé, l’expression de nos sentiments distingués.

HSDHuman Resource Solutions Congo Ltd
SARL

Au capital de 1 000 000 FCFA
Siège social : Brazzaville, BP 1371

R.C.C.M. CG/BZV/08B1309-NUIM2009 11000012913

Brazzaville, le 5 février 2014

1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu
auprès de l’Association Internationale de Développement
(IDA) un crédit n° 5063-CG, pour le financement des acti-
vités du Projet de Renforcement des capacités de Trans-
parence et de Gouvernance (RRCTG), et a l’intention
d’utiliser une partie du montant dudit Don pour financer les
services de consultants ci-après : Recrutement d’un
Consultant individuel international pour la formation de
vingt (20) techniciens de l’équipe d’exploitation fibre op-
tique du MEFPPPI»
2.La formation vise de manière générale à permettre au
vingt (20) techniciens de l’équipe d’exploitation fibre op-
tique du MEFPPPI d’acquérir les compétences techniques
sur l’exploitation de l’infrastructure fibre optique.
Les objectifs spécifiques sont :
i) former les vingt (20) techniciens de l’équipe d’exploitation
fibre optique du MEFPPPI sur les technologies pratiques de
la soudure, de la réflectométrie, de la certification et sur la
théorie des réseaux LAN/WAN ;
ii) rendre apte et autonome les techniciens d’exploitation
de l’infrastructure fibre optique du ministère.
La durée de la mission est de trente (30) jours ouvrables.
3.L’Unité d’Exécution du PRCTG invite les candidats inté-
ressés à manifester leur intérêt à fournir les services décrits
ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent fournir des
informations pertinentes indiquant leurs capacités tech-
niques à exécuter lesdits services.
Le dossier de candidature devra comporter les renseigne-
ments suivants :
•les copies des diplômes ;
•les compétences du candidat pour la mission, notamment
l’indication de références techniques vérifiables en matière
de missions similaires (liste des précédents clients pour
ce type de mission : année, coût de la mission, nom et
adresse complète du représentant du client) ;
•l’adresse complète du consultant (localisation, personne
à contacter, BP, Téléphone, Fax, Courriel).
Profil du Consultant :

Le consultant individuel international devra:
•être titulaire d’un diplôme universitaire BAC+5 au moins
dans le domaine de l’informatique et de la mise en œuvre
du réseau de télécommunications, fibre optique et cuivre;
•avoir au moins cinq (05) années d’expérience profession-
nelle dans le domaine des réseaux haut débit ;
•avoir une expérience avérée dans la conception des ré-
seaux ;
•avoir la maitrise des équipements FIJIKURA, JDSU,
NEXANS ;
•avoir la maitrise de la régulation des télécommunications;
•bien comprendre et maitriser la théorie et la conception
des réseaux.
4.Sur cette base, un Consultant individuel sera sélectionné
conformément aux Directives de la Banque « Sélection et
Emploi des Consultants par les Emprunteurs de la Banque
Mondiale de janvier 2011». Le Consultant sera sélectionné
sur la base de la comparaison des CV.
5.Les intéressés doivent s’adresser à l’Unité d’Exécu-
tion du PRCTG pour obtenir des informations supplé-
mentaires, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables,
de 8 h 00 à 16 h 00.
6.Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous
pli fermé ou en version électronique à l’adresse ci-dessous,
au plus tard, Vendredi 28 Février 2014:

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE
UNITE D’EXECUTION DU PROJET
SECTION PASSATION DES MARCHES
B.P 2116 Brazzaville, République du Congo
Derrière le Commissariat Central
Courriel : prctg@yahoo.fr

Brazzaville, le 06 février 2014

Le Coordonnateur

Marie Alphonse ITOUA

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, DU PORTEFEUILLE PUBLIC
ET DE L’INTEGRATION

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE
Crédit n° 5063 -CG

Unité d’Exécution du Projet
B.P 2116 Brazzaville, République du Congo, Tel : 06 921 91 16 ; 06 635 50 36, Courriel : prctg@yahoo.fr

AVIS DE SOLLICITATION AMANIFESTATIOND’INTERET
N° 09C/MEFPPPI-CAB/PRCTG-SPM/14

« Recrutement d’un consultant individuel international pour la formation de vingt (20) techni-

ciens de l’équipe d’exploitation fibre optique du Ministère de l’Economie, des Finances, du

Plan, du Portefeuille Public et de l’Intégration (MEFPPPI)»

SÉMINAIRE DE FORMATION SUR LA CRÉATIONDES SITESWEB
Contenu du séminaire:

•Comprendre le concept de site statique et de site dynamique

•S’initier et se perfectionner aux langages de création de sites web : HTML et PHP

•Installer et configurer l’environnement de travail

WAMP5 (Server Apache, PHP/MySQL).

•Se familiariser avec la base de données MySQL.

•Connaître la syntaxe des commandes SQL pour créer des requêtes avancées

•Stocker et manipuler les données de la base avec PHP

•Étudier un cas pratique.

Public visé: Débutants et initiés

Début : 13 Février 2014

Durée : 5 semaines.

Coût : 35 000 Frs + 1 marker non permanent.

Lieu : Immeuble en face du hall des légumes Agri-Congo, Marché total

(Derrière la fac des droits). M.SYS

Contact : 06 937 60 54 / 05 556 90 64

Prix : 65.000FCFA (du 07/02/14 au
07/04/14)
Kasstour Partenaire de Direct – Africa

Nos Services :

-Vente des voitures toutes marques
(neuves et occasions).
-Vente de pièces détachées à votre de-
mande.
-Agence de voyage (vente de billet
d’avion de toutes destinations).
-Obtention de visa (Dubaï, Chine,
Afrique du sud etc…)
-Assistance à l’aéroport de Dubaï.
-Transport des marchandises ( frets

maritime et aérien).

Veuillez nous contactez à l’adresse
suivante :
Bzv (croissement avenue de la paix,
rue Mayama N°84 Moungali)
Tel : 05 00 900 90 / 06 26 50 81/ 06
926 18 92
Email: directafricabzv@yahoo.fr , kass-
tour@yahoo.fr

PNR 476 Boulevard Felix Tchicayas –
OCH
Tel : 05 533 17 87 /06 628 61 67
Email : directafricapnr@gmail.com

PROMOVISA- DUBAI

NÉCROLOGIE
La direction de Bouygues Energies & Services

Congo a le regret d’annoncer aux agents, amis

et connaissances, le décès de l’agent Chris-

tian Adamkeby survenu mardi 04 février 2014

suite d’un accident de circulation.

La veillée mortuaire se tient au n° 12 de la rue

Condorcée, derrière la mairie de Bacongo.

La date de l’enterrement sera communiquée

ultérieurement

La direction de Bouygues Energies & Services

Congo, au nom de ses collaborateurs, présente

ses condoléances à la famille éprouvée.

La direction de Bouygues

Inmemoriam
10 février 2010 – 10 février 2014

Cela fait quatre (4) ans qu’il a plu à Dieu

d’arracher à l’affection des siens, Papa

Yoka André.

À l’occasion de ce triste anniversaire,

monsieur Guylin Ngossina agent des

Dépêches de Brazzaville, madame Peya

Oyoua Pamela et famille demandent à

tous ceux qui l’ont connu d’avoir une

pensée pieuse en sa mémoire.

Que son âme repose en paix.
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L’équipe nationale de volley-ball
a choisi l’Algérie pour peaufiner
sa préparation pour la dernière
phase des éliminatoires de la
Coupe dumonde qui se jouera en
Tunisie. Les Diables rouges quit-
teront Brazzaville le 20 février
pour Alger avec un effectif de 14
joueurs. La liste définitive sera
publiée la semaine prochaine.

Les Congolais gagneront la capi-
tale tunisienne une semaine
après. Les éliminatoires se dispu-
teront du 3 au 8 mars. Le Congo
jouera son premier match le 4
mars contre le Niger, qui ouvrira
le bal de la compétition le 3 mars
face à la Tunisie. Les Diables
rouges livreront leur deuxième
match le 5 mars contre le Séné-

gal, avant de rencontrer les Sey-
chelles le 6 mars lors de leur troi-
sième rencontre. Ils disputeront
leur dernier match le 7 mars
contre la Tunisie. Le vainqueur
de ces éliminatoires sera qualifié
à la phase finale de la Coupe du
monde qui se jouera cette année
en Pologne.

James Golden Eloué

ÉLIMINATOIRES COUPE DU MONDE DE VOLLEY-BALL

Leprogrammedes rencontres desDiables rouges

Allemagne : 22e journée, 3e division
Et de deux buts en autant de
matchs pour Francky Sembolo,
qui s’est rappelé au bon souvenir
de son ancien club, l’HolsteinKiel.
Titulaire, Sembolo a surgi à la 21e
minute pour offrir la victoire au
FCHallescher, au sein duquel Pit-
chou Mouaya était également ali-
gnéd’entréede jeu.A l’affût, Sem-
bolo coupe un centre au premier
poteau et trompe le portier ad-
verse, de près, du pied droit : un
vrai but d’avant-centre. Avec ce
deuxième succès consécutif, Hal-
lescher remonte à la 12e place et
compte désormais 5 points
d’avance sur la zone rouge.
Battu chez les Stuttgart Kickers
(2-1), Elversberg reste englué à la
16e place. Bernard Itoua Onanga
était absent.
Angleterre : 24e journée, 1re division
Sans Steven Nzonzi, suspendu,
Stoke Citymet fin à une série de 4
revers et bat Manchester United
(2-1). Les Potters remontent à la
11e place.
Angleterre : 29e journée, 3e division
Titulaire, Amine Linganzi a livré
une belle prestation lors du suc-
cès de Gillingham sur Port-Vale
(3-2). Remplacé sous les applau-

dissements à la 75e, alors que son
équipe menait 3-0. Désormais
11e, Gillingham compte toujours
11 points de retard sur la 6e place,
dernier accessit pour les matchs

de promotion.
Azerbaïdjan : 19e journée, 1re divi-
sion
Remplaçant,UlrichKapolongoest
entré en jeu à la 86eminute lors du
revers de Qarabag face au Xäzär
Länkäran (0-1).
Belgique : 24e journée, 1re division
Toujours privé deFrancisNganga,

Charleroi s’incline à domicile face
à Ostende (0-1).
Belgique : 24e journée, 2e division
Yannick Loemba était titulaire
lors de la défaite du White Star à

Virton (2-3).
Espagne : 24e journée, 2e division
Dominique Malonga était rem-
plaçant lors de la défaite deMur-
cie à Ponfferadina (0-2). Entré
en jeu à la 69e alors que son
équipe était réduite à dix et était
menée d’un but.

Camille Delourme

FOOTBALL

Leweek-end desDiables rouges et desCongolais de
la diaspora en Europe

Francky Sembolo vient de surgir au premier poteau pour offrir la victoire à Halle-

scher face à son ancien club, Kiel : son deuxième but en deux matchs (© DR).

La Ligue départementale qui
entend jouer sa partition dans
la vulgarisation du handball
dans le Pool, s’est lancée,
depuis le 28 janvier, dans la

mise en place des sous-ligues.
Après Boko, Louingui et Min-
douli, Kimbamba s’est doté de
nouvelles instances dirigeantes.
Simon Malola, élu président de

la Ligue départementale du
Pool, a reçu du président de la
Ligue Fidèle Kouama, un lot de
matériel constitué de ballons, de
sifflets et de chronomètres, en
vue d’inciter les jeunes filles et
les garçons à la pratique du
handball. Simon Malola souhaite
que les dirigeants fédéraux as-
sistent la Ligue du Pool en lui re-
mettant du matériel. Car il n’y a
pas de ligue forte sans sous-
ligues. Le président de la Ligue
dehandball duPool entendmettre
le cap sur Igné dans le Pool Nord.
«Outre la mise en place des sous-

ligues, le programme de la Ligue

prévoit l’organisation dans les

tout prochains jours, du grand

tournoi qui opposera la sélection

de la Bouenza à celle du Pool. La

compétition pourra se jouer à

Kinkala», a-t-il révélé.
J.G.E.Fidèle Kouama fait un don du materiel à la sous-ligue de Kindamba

HANDBALL

Simon Malola, nouveau président
de la sous-ligue de Kindamba

Quelle prodigieuse énergie que celle contenue dans ce texte
ô combien libérateur de la déclaration des droits de
l’homme ! Droits positionnés sur le plus haut planmoral, sa-

cré et qui inspirent une vénération inviolable et tellement explicite
dans le texte qui suit: «La loi est l’expression de la volonté générale.

Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par

leur représentants à sa formation. Elle doit être la même pour tous,

soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux

à ses yeux.»

Il est fondamental aujourd’hui de répondre à la question dumonde
quenous souhaitons pour tous, et finalement, comment y parvenir?
Le concept de développement durable et plus équitable qui ne lais-
serait personne sur le bord de la route est de plus en plus d’actua-
lité car il repose sur des valeurs très actuelles comme la transpa-
rence et la justice sociale.
La justice sociale, objet de la présente chronique et sujet à évoquer
sans modération mérite bien qu’une journée mondiale lui soit
consacrée chaque 20 février pour en constater l’évolution.
Le concept qui a pris forme au milieu du XIXe siècle en se définis-
sant comme but la répartition équitable des biens sociaux aux dif-
férentes classes sociales devait permettre ainsi des opportunités de
développement pour tous.
À la base, ce concept est insufflé par deux courants idéologiques
que sont le libéralisme et le socialisme ou la social-démocratie. Le
libéralisme, énonçant que seules la création d'opportunités et la
protection des initiatives privées étaient en mesure de favoriser la
justice sociale et le socialisme insistant sur la nécessité de l’inter-
ventionnisme de l’État.
Ainsi, par exemple lorsque le président Sud Africain Jacob Zuma
milite pour la création d’un marché africain associant de manière
expérimentale les pays d’Afrique Australe à ceux d’Afrique de l’Est
s’inscrit-il dans cette quête de justice sociale, vers cette viabilité
tant recherchée qui doit permettre d’assurer une meilleure répar-
tition des avantages du développement, condition fondamentale de
la coexistence pacifique et prospère des hommes au sein des na-
tions et entre les nations elles-mêmes.
La quête de la justice sociale pour tous est bien au cœur de la mis-
sion mondiale des Nations unies qui en a fait une journéemondiale
le 20 février en exhortant tous les États à œuvrer en faveur du dé-
veloppement et de la dignité humaine, en leur rappelant leur sous-
cription à la Déclaration de l’Organisation internationale du Travail
sur la justice sociale pour une mondialisation équitable. Pour illus-
trer cette ferme volonté des Nations unies, il suffit de mesurer à
l’aune des nombreux discours et autres plans de développement
des États la part réservée à la justice sociale.
Il s’agit donc de s’assurer de la garantie des conditions de vie équi-
tables générées par l’emploi, la protection sociale, le dialogue so-
cial et le respect des principes et des droits fondamentaux au tra-
vail. Ou simplement de s’assurer comme l’affirme John Rawls que
trois principes sont respectés à savoir : La garantie des libertés de
base égales pour tous ; L’égalité des chances et le maintien des
seules inégalités qui profitent aux plus défavorisés.

Ferréol Constant Patrick Gassackys

Après la bande dessinée sur
l’international Camerounais Samuel
Eto’O, les Éditions Dagan éditent par le
biais du 9e art, la belle épopée de Didier
Drogba. L’actuel attaquant de pointe
ivoirien de Galatassaray, en Turquie, a
désormais une partie de sa carrière,
d’Abidjan à Londres en passant par
Marseille, retracée dans le Tome I d’une
bande dessinée intituléeDidierDrogba

Tome I de Tito.
Initialement sortie en Côte d’Ivoire en
décembre 2012, la bande dessinée sur
l’international Ivoirien vient de paraî-
tre en France le 3 février dans une
toute nouvelle version. Les deux au-
teurs, Gabin Bao et Pierre Sauvalle
pour les dessins, ont voulu raconter
l’incroyable parcours de Didier, né à
Abidjan, avant de s’imposer enFrance,
auMans, àGuingampet surtout àMar-
seille, puis de rejoindre Chelsea, en
Angleterre, où il a gagné la Cham-
pions’League en2012. Les lecteurs dé-
couvrent que de 1978 à 1983, Didier
Drogba a grandi dans le quartier deYo-

pougon Andokoi. Et, c’est à Marseille
que sa carrière a pris un tournant dé-
cisif.
À 36 ans, Didier Drogba représente,
pour plusieurs millions de personnes
dans le monde, l’icone du football in-
ternational. À travers les planches de
la bande dessinée, les auteurs nous in-
vitent dans l’univers de «cetêtreexcep-
tionnel, humble et attachant ; porté

vers l’action positive, l’intelligence du

cœur et la paix». Didier Drogba et le
onze national «les Éléphants» iront à
la Coupe du Monde 2014. Ce nouveau
périple, à en croire le mot de l’interna-
tional aux lecteurs, constituera les
temps forts du Tome II, à venir.
Le Tome I est disponible à la librairie
galerie Congo à Paris. Les auteurs de
cette bande dessinée confient qu’une
partie des bénéfices sera reversée à la
Fondation Didier Drogba, qui œuvre
pour apporter un soutien en termesde
santé et d'éducation sur le continent
africain.

Marie Alfred Ngoma

BANDE DESSINÉE

Didier Drogba héros des Éditions Dagan

CHRONIQUE

La Justice sociale pour Tous
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Pour l’ancien président de
l’Assemblée nationale, tout ce
qui lui arrive est à mettre dans
un contexte d’acharnement qui
viserait sa personne.      
La journée du vendredi 7 février
n’aura pas du tout été heureuse
pour Vital Kamerhe. L’opposant
a, en effet, été criblé par deux
faits affligeants qui ont obscurci
sa journée. D’abord, il y eut cette
injonction qu'on lui a faite de li-
bérer une maison de l’État si-
tuée sur la rue Mweneditu (com-
mune de la Gombe) qu’il
occupait depuis 2004 à l’époque
où il était ministre de l'informa-
tion. « Je n’ai pas dormi cette
nuit et on m’a dit que je dois
terminer le déménagement à 7
heures du matin », avait-il
confié. Jusqu’en début d’après-
midi, ses effets continuaient à
être évacués. Renseignement
pris, il appert que l’intéressé oc-
cupait illégalement cette maison
de fonction rentrant dans le pa-
trimoine immobilier de l’État.
D’après le porte-parole du gou-
vernement, un préavis lui avait
été adressé en bonne et due
forme depuis 2010 sans que l’op-
posant ne se plie.
Pour sa part, Vital Kamerhe es-
time avoir été délogé illégale-
ment et sans respect du contrat
de bail parce qu’il louait cette
maison. «Cette maison je la loue
en tant que Vital Kamerhe. Je

paye régulièrement le loyer et
j’ai un contrat de bail en mon
nom », n’avait-il cessé de marte-
ler. À ce propos, Lambert Mende
a contesté la validité du fameux
contrat de bail qui, d’après lui,
est le fait d’un artifice tout à fait
illégal qui a été anéanti par le mi-
nistère de l’Urbanisme. « On lui
a dit que celui qui a signé avec
lui le contrat jusqu’à la fin
2010 l’a fait illégalement mais

qu’on le laissait quand même
jusqu’à la fin de 2010», s’est
empressé d’ajouter Lambert
Mende. Et le porte-parole du
gouvernement de préciser qu’un
préavis de trois mois lui a été
donné en décembre 2010 pour
libérer ladite maison et à son ex-
piration depuis mars 2011 à ce
jour, Vital Kamerhe se trouve
dans l’illégalité.
Comme si ses déboires en cette

journée ne faisaient que com-
mencer, le même Kamerhe a par
la suite été empêché de prendre
son vol pour Goma à l’aéroport
de Ndolo. Alors qu’il avait pris
place à bord de l’avion affrété
avec quelques cadres de son
parti, le président de l’Union
pour la Nation congolaise (UNC)
s’est entendu dire que son
voyage était annulé. Le pilote
aurait reçu l’ordre de ne pas dé-

coller. D’où est venu l’ordre ?
Personne n’a été en mesure de le
dire avec exactitude. Tantôt, on
a évoqué « les autorités du pays
», tantôt la Régie des voies aé-
riennes, ou encore l’Autorité de
l'aviation civile comme source
de provenance de cette injonc-
tion. Jusque tard, les raisons de
cette interdiction de vol
n’étaient pas communiquées à
l’intéressé, toutes les structures
intervenant dans le secteur
ayant plaidé leur innocence.
Pour Vital Kamerhe, il ne fait
l’ombre d’aucun doute que « les
autorités ont peur de ce que la
population va démontrer aux
yeux du monde : la consécra-
tion d’un leader accepté par
toute la population du pays ». 
Après la controverse suscitée
par la diffusion d'un « faux docu-
ment» de la DGM lui interdisant
la sortie de Kinshasa, Vital Ka-
merhe n’a cessé, depuis lors, de
comptabiliser des faits acca-
blants au nombre desquels son
procès avec la députée Wivine
Moleka où sa condamnation à
trois ans de prison ferme avec
effet immédiat est requise par le
ministère public. 
Tout ceci , pour l’ancien prési-
dent de l’Assemblée nationale,
est à mettre dans un contexte
d’acharnement qui viserait sa
personne.

Alain Diasso

UNC 

Vital Kamerhe délogé et empêché de se rendre à Goma 

Vital Kamerhe 

Le porte-parole du
gouvernement estime que
cette affaire ne peut être
éclairée que par l’autorité de
l’aviation civile ou le ministère
des Transports.  
L’affaire du voyage manqué
de Vital Kamerhe dont l’avion
affrété a été empêché de dé-
coller, le 7 février, à l’aéroport
de Ndolo à destination de
Goma continue de soulever
des vagues. Le président de
l’Union pour la Nation congo-
laise (UNC) ne s’en cache
plus. Il désigne le gouverne-
ment comme seul responsa-
ble de cette situation. La
réaction du gouvernement
par le biais de son porte-pa-
role ne s’est pas fait attendre.
Lambert Mende est, en effet,
monté au créneau week-end
dernier  pour tenter de reca-
drer les choses. Son gouver-
nement ne serait mêlé ni de
près ni de loi à cette affaire
qui procéderait, d’après lui,
des litiges qu’aurait la compa-
gnie Malu Aviation avec les
instances de régulation du

secteur, notamment la RVA.
« C’est une société d’avia-
tion, que vous appelez
Malu, et qui a des pro-
blèmes avec la RVA ou l’au-
torité de l’aviation civile,
soit des problèmes tech-
niques, soit des problèmes
de redevance. Mais le fait
qu’il y ait Kamhere ou pas
dedans, ça n’a rien avoir.
Pourquoi ça doit être à
cause de Kamhere », a-t-il
fait savoir. Pour Lambert
Mende, cette mesure interdi-
sant au pilote de décoller ne
peut provenir du gouverne-
ment qui a d’autres chats à
fouetter, orientant plutôt les
recherches vers l’autorité de
l’aviation civile ou le minis-
tère des Transports. Il n’y a
que ces deux structures qui
peuvent éclairer la lanterne
de l’opinion sur cette affaire,
a-t-il déclaré. Toutefois, ni
l’une ni l’autre, n’assume
jusque-là cette déconvenue.
Loin de renoncer à ses dia-
tribes sur Vital Kamerhe,
Lambert Mende enfonce le

clou en arguant que le prési-
dent de l’UNC chercherait à  «
compenser ce qu’il a perdu
en 2011 en se créant artifi-
ciellement comme une ve-
dette et en racontant par-

tout des choses qui ne sont
pas vraies ». Cependant,
l'étau se resserre de plus en
plus sur Vital Kamerhe qu’un
groupe d’opposants de
l’Union pour la démocratie et

le progrès social sont allés
rendre visite dernièrement en
vue de le réconforter morale-
ment après toutes les humi-
liations subies. 

A.D.

INTERDICTION DE VOYAGER DE VITAL KAMERHE

Lambert Mende : « Tout cela est tellement confus»

Lambert Mende Omalanga 
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L'enquête menée auprès de qua-
tre-vingt-quatorze SARL ,créées
au Guichet unique du 9 au 16 dé-
cembre 2013, visait à confronter
les données sur les procédures,
délais et coûts, avec les résultats
concrets récoltés sur le terrain
depuis avril 2013. Au-delà, l’ob-
jectif était d’évaluer le niveau de
satisfaction des requérants face
aux formalités à remplir. Le Co-
mité de pilotage pour l’améliora-
tion du climat des affaires et des
investissements (CPCAI), au-
teur de l’enquête, a fait des re-
commandations pour plus d'effi-
cacité. L’organe technique du
gouvernement a établi la néces-
sité d’accélérer et de finaliser la
mise en place d’un formulaire
unique au niveau du Guichet,
ainsi que l’intégration en son
sein de tous les services interve-
nants dans le processus de créa-
tion d’entreprise.
À cela, il a ajouté la mise sur pied
d’un guide d’utilisateur pour
chaque requérant, l’organisation
des sensibilisations avec les
banques commerciales sur la
question du capital minimum, la
capitalisation et communication
des opportunités offertes par

l’applicatif interne au niveau de
la Banque centrale du Congo, et
la mise à contribution de la Fé-
dération des entreprises du
Congo, la Copemeco, les asso-
ciations des femmes entrepre-
neurs ou commerçantes dans le
processus d’accompagnement
des SARL. Pour lui, il s’avère
crucial de poursuivre le renfor-
cement des capacités au profit
des SARL, et de maintenir l’acti-
vité de suivi et évaluation de
toutes ces SARL pour identifier
les obstacles et proposer des
pistes de solution. 
Selon quelques résultats enre-
gistrés d’ailleurs dans le Doing
Business 2014, il y a le constat
du passage des procédures de
création d’entreprise de 11 à 6. 
Le délai de création d’entreprise
passe de trente et un jours à
vingt-trois jours. Dans la foulée,
plusieurs SARL, la majorité d’ail-
leurs, ont rempli les formalités
au Guichet unique en un temps
record (trois à cinq jours). En
matière de coût de création
d’entreprise, il est passé de
440 à 170 dollars américains
depuis la mise sur place du
Guichet unique. 

L’enquête est arrivée aussi à
identifier la difficulté d’accès au
crédit comme la principale
cause de non-opérationnalité
des SARL créées au Guichet
unique.
Enfin, une enquête supplémen-
taire devrait aider à dénombrer
les emplois réellement créés.
Certes, a reconnu le CPCAI, l’en-
quête a révélé bien des motifs
d’insatisfaction sur la prestation
de certains services. 
Mais les conclusions de ces cas
identifiés ne sauraient, selon
elle, être élargies à l’ensemble
au regard de la faiblesse de
l’échantillon. 
Globalement, se référant à l’en-
quête, le CPCAI a signalé un ni-
veau moyen de satisfaction des
services rendus de plus de 80%.
Les inquiétudes exprimées par
les SARL concernent davantage
l’accès au crédit, le nécessaire
regroupement de tous les ser-
vices au Guichet unique, la déli-
vrance dans les délais de tous
les documents de la future so-
ciété et le suivi sur le terrain de
toutes les SARL créées au Gui-
chet unique.

Laurent Essolomwa

L’Institut africain pour les
transferts des fonds (African
institute for remittances/AIR)
aidera l'Afrique à mieux orienter
l’argent envoyé par ses 30
millions d’émigrés à 120 millions
de bénéficiaires, représentant 62
milliards de dollars US en 2012
et plus de 80 milliards à l’horizon
2016.  
À en croire la Banque mondiale et
le magazine onusien Afrique Re-
nouveau, le continent africain a
drainé 12% des envois de fonds
mondiaux estimés en 2012 à plus
de 529 milliards de dollars US. En
2013, les estimations ont indiqué,
fin novembre, un volume mondial
de 550 milliards de dollars US.
D’ici à 2016, les envois de fonds
dans le monde pourraient franchir
la barre des 700 milliards, et ils
continueront à s’accroître au
rythme d'une croissance
moyenne de 9%. Entre-temps, il
se dégage une part grandissante
des envois de fonds vers les pays
en développement. Le chiffre
avancé est de 410 milliards de dol-
lars US sur un volume mondial es-
timé, il faut le rappeler, à 550 mil-
liards de dollars en 2013. Par
rapport à 2012, cette part afri-
caine a connu un accroissement
de plus de 6%. Depuis plusieurs
années, les transferts de fonds ont

pris le dessus sur les investisse-
ments directs étrangers et l’aide
publique au développement, au
point où plusieurs rapports inter-
nationaux attestent de sa forte
contribution dans la lutte contre
la pauvreté. Réveil africain ? La
question prend une toute autre
dimension en Afrique. En effet, il
est difficile d’avancer avec certi-
tude un chiffre sur le volume
exact des envois de fonds. L’on es-
time qu’au moins 50% des flux
vers l’Afrique ne sont pas décla-
rés. Il est difficile de les tracer, de
les comptabiliser et de les intégrer
dans les statistiques de la Banque
africaine de développement et de
la Banque mondiale. L’argent
passe parfois par des agences
clandestines ou des mécanismes
informels, en raison du renforce-
ment des mesures sécuritaires
dans les banques pour lutter
contre le blanchiment d’argent
sale et le terrorisme. Aussi l’AIR
se trouve-t-il en face de plusieurs
défis à relever. L’idée est d’orien-
ter les envois de fonds des mi-
grants africains vers des projets
de développement économique et
social. Son siège sera établi au Ke-
nya, selon la proposition de ce
pays au Conseil exécutif de
l’Union africaine, peut-on lire
dans un communiqué de la

Banque mondiale.
Il s’agit de la première institution
du genre dans le monde capable
de mieux encadrer et exploiter les
ressources de la diaspora. Sa créa-
tion entre dans le cadre du parte-
nariat entre l’Afrique et l’Union
européenne sur la migration, la
mobilité et l’emploi. Pour le conti-
nent africain, il est impérieux de
stimuler les économies de la ré-
gion grâce à cette manne. Plu-
sieurs partenaires participent à la
réussite du projet, en l’occurrence
la Banque mondiale, la Commis-
sion européenne, la Banque afri-
caine de développement et l’orga-
nisation pour les migrations
internationales. Au-delà d’un meil-
leur encadrement, l’Afrique doit
aussi éliminer les contraintes aux
transferts des fonds des migrants.
Le coût du transfert est très élevé,
avec une moyenne africaine de 12%
contre une moyenne mondiale de
9%. Aujourd’hui l’Asie du sud est la
région qui pratique les coûts les
plus bas. Pas étonnant que l’Inde et
la Chine figurent, respectivement,
en première et deuxième position
avec 71 milliards et 60 milliards de
dollars US sur les envois de fonds
comptabilisés en 2013, alors que le
premier pays africain, le Nigéria, ar-
rive avec un peu plus de 20 mil-
liards de dollars US.

L.E.

CLIMAT DES AFFAIRES 

503 SARL créées en huit mois 
Il s’agit des résultats d’une enquête sur la situation du Guichet unique de création d’entreprise dans la
période comprise entre avril, date de sa création, et novembre 2013. 

ENVOIS DE FONDS 

Le projet africain AIR va gérer
12% des flux mondiaux dès 2015

Le train électoral est en voie de
quitter la gare avec la signature
le 8 février du Code de bonne
conduite des partis politiques,
des regroupements politiques et
des candidats aux élections et du
Protocole d’accord instituant un
comité de liaison entre la Céni et
les partis politiques.  
Les présidents et chefs des partis
politiques et des regroupements
politiques ainsi que les manda-
taires des partis politiques dû-
ment accrédités à la Commission
électorale nationale indépen-
dante (Céni) ont pris d’assaut sa-
medi dernier le Palais du peuple.
Et pour cause ? La Céni, sous la

conduite de son président l’abbé
Apollinaire Malu Malu assisté de
tous ses collaborateurs, organisait
la cérémonie de signature du
Code de bonne conduite des par-
tis politiques, des regroupements
politiques et des candidats aux
élections. Dans le même temps, il
a été question de signature du
Protocole d’accord instituant un
Comité de liaison entre la Céni et
les partis politiques en RDC pour
le cycle électoral 2013-2016. Le
premier document a été signé par
le chefs des partis tandis que le
second par les mandataires dû-
ment accrédités au sein de l’insti-
tution électorale.  
Les présidents des partis et les
différents délégués se sont re-
layés sous la grande tente érigée
aux abords de l’hémicycle pour
apposer leurs signatures sur les
deux documents qu'on leur a pré-
sentés. La cérémonie a pris de
longues heures en raison da la
grande affluence des personnali-
tés concernées, tant de l’opposi-
tion que de la majorité. Les princi-
paux acteurs impliqués au
processus électoral en RDC ont
assisté à ce rituel qui consacre
l’inauguration d’un cycle électoral
qui aura comme point de mire
l’organisation en 2016 de l’élec-
tion présidentielle. Plus de trois
cents partis politiques se sont
conformés à cette exigence élec-
torale qui lance à grande pompe le
cycle électoral 2013-2016. M17,
MPR fait privé, MCDI, PRP et tant
d’autres partis politiques agréés
ont participé à cette grand-messe.
Après la cérémonie, ce Code de
bonne conduite est réputé d’of-
fice applicable à tous, sans excep-

tion. Toutefois, des absences de
taille ont été enregistrées lors de
cette cérémonie qui aura mis au
pas tout ce que la majorité
compte comme partis-phares et
partis satellitaires. Une frange de
l’opposition, en l’occurrence, les
Forces acquises au changement
(FAC) ont boycotté l’appel de la
Céni. Elles sont, comme qui dirait,
restées logiques avec elles-
mêmes, après voir boudé la feuille
de route électorale présentée par
l’abée Malu Malu à l’Assemblée
nationale croyant y déceler des
germes de la fraude électorale à
travers l’élection des députés pro-
vinciaux au suffrage universel in-

direct proposé. D’où leur attitude
qui n’est que la conséquence du
rejet de cette feuille de route qui
pose les bases de l’organisation du
cycle électoral 2013-2016. Le
porte-parole des FAC/opposition,
Jean-Pierre Lisanga Bonganga,
dénie à la Céni le droit de convo-
quer les regroupements poli-
tiques à la signature du Code de
bonne conduite au mépris des lois
spécifiques portant respective-
ment organisation et fonctionne-
ment des partis et regroupements
politiques. « Les partis politiques
de l’opposition ayant pris part aux
concertations nationales prônent
le consensus entre eux et la Céni en
lieu et place des décisions unilaté-
rales prises par cette institution »,
a-t-il fait savoir.
Même son de cloche du côté des
FAC/opposition aile Martin
Fayulu qui estime que les condi-
tions qui avaient été proposées à
la Céni pour des élections crédi-
bles après les dernières élections
présidentielles et législatives
n’ayant pas été remplies dont l’au-
dit du fichier électoral, rien ne
peut garantir des élections apai-
sées à l’horizon 2016. 
La Céni n’aura qu’à composer
avec des partis politiques de
l’opposition et de la majorité lé-
galement reconnus qui se sont
conformés à ses exigences pour
un cycle 2014-2016 apaisé et
non conflictuel. Il est clair que la
Ceéni a pris l'option de ne pas
s'occuper des chants de sirène
qui proviennent d'une certaine
opposition pour se concentrer
uniquement sur son travail. 

Alain Diasso

CYCLE ÉLECTORAL 2013-2016 

Plus de 400 partis politiques 
signent le Code de bonne conduite 

L'abbé Apollinaire Malu Malu 
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Trois journalistes du Congo-
Brazzaville,  à savoir Nathalie
Christine Foundou, présidente du
groupe de journalistes pour la
paix (GJP), Maolie Ossinonde
membre du GJP et Kevin Mviri
consultant au GJP sont à
Kinshasa pour suivre une
formation sur le logiciel frontline
SMS et cloud organisée par
Search For Common Ground en
partenariat avec l’Union
congolaise de femmes de medias
(Ucofem) et le GJP. Et Nathalie
Christine Foundou a accordé une
entrevue aux Dépêches de
Brazzaville. 

Les Dépêches de Brazzaville :
Dans quel cadre s’inscrit l’organi-
sation de cette formation ?
Nathalie Christine Foundu : GJP et
Ucofem travaillent en partenariat
avec Search For Common
Ground. C’est dans ce cadre que
cette formation est organisée.
Elle a pour objectif de développer
les capacités des membres de GJP
et Ucofem à être en mesure d’uti-
liser le logiciel frontline SMS et
cloud, de doter ces deux associa-
tions d’un manuel de référence
sur l’utilisation du logiciel front-
line SMS et cloud. Au terme de
cette formation qui s’inscrit dans
le cadre du projet médias voix
pour tous de Search For Common
Ground, nos deux organisations
seront en mesure  d’installer le lo-
giciel frontline SMS et cloud. Au
Congo-Brazzaville,  nous avons
lancé ce logiciel depuis le mois de
septembre  2013.
LDB: En quoi consiste le projet mé-
dias voix pour tous de Search for
Common Ground ?
NCF:C’est un projet qui fait la pro-
motion du genre dans les médias.
À travers ce projet, nous voulons
donner l’occasion à la femme de
s’exprimer, de ne plus avoir peur,

d’occuper les postes de responsa-
bilités parce qu’on a remarqué
qu’il y a beaucoup de femmes qui
n’occupent pas ces postes dans
les medias alors qu’elles sont
compétentes. Les médias étant
considérés comme le 4e pouvoir,
nous, femmes de médias, nous
pouvons aussi inciter d’autres
femmes dans d’autres domaines
pour qu’elles puissent s’épanouir.
Car il est prouvé aujourd’hui que
ce que l’homme fait, la femme
peut aussi le faire.
LDB : Qu’est-ce que le logiciel front-
line SMS et cloud apporte  de plus
dans votre travail en tant que journa-
liste ?

NCF:Ce logiciel est très important
dans le travail que nous faisons
notamment dans la production
de nos émissions et dans la publi-
cation des articles. Grâce à ce lo-
giciel, plusieurs personnes peu-
vent nous écrire. Leurs messages
peuvent nous parvenir  à travers
nos  téléphones portables  ou or-
dinateurs. 
Ce logiciel vise au fait l’interacti-
vité, le feed-back entre le journa-
liste et son public tout en faisant
la promotion du genre. Il y a beau-
coup de gens  qui pensent que
quand nous parlons  du genre,
nous voulons combattre les
hommes. 
Non, le genre implique l’homme
et la femme. Nous voulons qu’on
puisse reconnaître aussi les com-
pétences de la femme, les droits
de la femme comme on reconnaît
ceux de l’homme, notre combat
c’est simplement pour la recon-
naissance des droits humains. Les
femmes aussi ont des compé-
tences qui doivent être valori-
sées. Et avoir le même traite-
ment salarial que l’homme.
Comme qui dirait  à compétence
égale, salaire égal.

Aline Nzuzi

NATALIE CHRISTINE FOUNDOU 

“Il y a beaucoup de gens qui pensent
que quand nous parlons du genre,
nous voulons combattre les hommes"

La mise en place de ce poste permettra
de canaliser les taxes dues à l’État
ainsi que de contrôler et de vérifier la
qualité des produits importés.  
Le gouvernement de la RDC a décide
d’installer un poste douanier au mar-
ché frontalier de « Lufu » dans la pro-
vince du Bas-Congo. Selon le ministre
de l’Économie et commerce, Jean-
Paul Nemoyato Bagebole, qui a an-
noncé cette décision au cours d’une
conférence de presse tenue le 6 fé-
vrier à Kinshasa, ce poste à établir sur
la frontière RDC-Angola comprendra
tous les services requis.
Le ministre Nemoyato a motivé la
création de ce poste douanier par le
constat- selon les recommandations
d’une mission dépêchée par le gou-
vernement pour inspecter le fonc-
tionnement et l’organisation dudit

marché- d’une entrée frauduleuse
des marchandises en provenance des
pays voisins. À l’en croire, ce marché
reçoit deux cent cinquante conte-
neurs de quarante pieds par mois, soit
une moyenne de cinquante conte-
neurs par semaine. « Ces marchan-
dises ne sont pas retracées par les ser-
vices douaniers congolais. Elles
constituent ainsi un manque à ga-
gner pour le gouvernement », a-t-il
regretté.

Quitter l’informel
Pour le ministre de l’Économie et
commerce, la mise en place de ce
poste permettra de canaliser les taxes
dues à l’État ainsi que de contrôler et
de vérifier la qualité des produits im-
portés. Le ministère veut, par cette
décision, répondre aux plusieurs

préoccupations exprimées par des
commerçants et des opérateurs éco-
nomiques ainsi que par la Fédération
des entreprises du Congo (FEC) sur
des cas de tracasserie enregistrés des
services informels opérant dans ce
marché ainsi que la concurrence dé-
loyale des prix des produits. Ce mar-
ché qui existe depuis l’année 2005,
note-t-on, a été créé pour faciliter de
petites transactions commerciales
entre les populations voisines. Il s’est
développé en un grand centre de né-
goces, favorisant la fraude à grande
échelle. Informé de ce marché qui
fonctionnait dans l’informel, le minis-
tre de l’Économie et commerce, qui
s’est s’appuyé sur le mécanisme
prévu dans le Comité de suivi des prix
des produits de première nécessité, a
dépêché cette mission d’inspection
pour s’enquérir de la situation. Ce co-
mité, rappelle-t-on, est un cadre orga-
nique créé au sein du ministère de
l’Économie où siègent différents délé-
gués tant du secteur public (prési-
dence de la République, gouverne-
ment, Banque centrale du Congo,
régies financières et entreprises du
portefeuille de l’État) que du secteur
privé (FEC et tous les grands impor-
tateurs et producteurs des produits,
membres de la FEC répertoriés et
identifiés par le ministère de l’Écono-
mie et commerce).

Lucien Dianzenza

Le 7 janvier, le gouverneur de la
Banque centrale du Congo (BCC),
Déogratias Mutombo Mwana Nyembo,
a présidé la première réunion ordinaire
du comité de politique monétaire.  
Au cours de la réunion, plusieurs
points ont été examinés. Il s’agit de la
conjoncture économique internatio-
nale et nationale, des mesures de po-
litique monétaire et de change à met-
tre en place ainsi que des
perspectives pour le reste de l’année
en cours. Dans la logique de mise en
œuvre des réformes contenues dans
le plan d’action de la BCC pour ren-
forcer le dispositif de la politique mo-
nétaire, le gouverneur Déogratias Mu-
tombo Mwana Nyembo lance un
appel au parlement pour qu’il puisse
examiner et adopter des projets de
lois sur la défiscalisation des provi-
sions douteuses et sur les avantages
liés au code d’investissement en fa-
veur des banques  déposés auprès
de cet organe législatif depuis
quelques mois.
Au terme de cette réunion du co-
mité de politique monétaire, des dé-
cisions importantes ont été prises
notamment celle de maintenir in-
changé le dispositif monétaire, à sa-
voir le taux directeur à 2% et le
coefficient de la réserve obligatoire
sur les dépôts à vue à 8% et sur les
dépôts à terme à 7%.
Enfin, le comité de politique moné-
taire encourage la poursuite d’une
parfaite coordination des politiques
en vue de préserver et consolider la

stabilité du cadre macroéconomique,
condition sine qua non à la bonne
poursuite des activités économiques.
Parlant de la conjoncture écono-
mique nationale, le gouverneur de la
BCC souligne qu’elle poursuit sa
croissance. « La croissance écono-
mique attendue est de 8,7% contre
une réalisation de 8,5% en 2013 tirée
principalement par le dynamisme
du secteur minier ».
Sur les différents marchés, ajoute-il,
l’accalmie se poursuit. « Au niveau
du marché des biens et services, une
poursuite de la stabilité du niveau gé-
néral des paix a été observé en jan-

vier. Le taux d’inflation mensuel s’est
établi à 0,11% en fin janvier 2014
contre 0,07 en janvier 2013 ». Au ni-
veau du marché des changes, la situa-
tion est demeurée également stable
sur les différents segments. Pour ce
qui est de la conjoncture économique
internationale, le gouverneur de la
BCC, citant les dernières perspec-
tives du Fonds monétaire internatio-
nal  sur l’économie mondiale au mois
de janvier  de l’année en cours, note
que la croissance mondiale devrait
s’accélérer cette année à 3,7% avant
d’atteindre 3,9% en 2015.

A.Nz.

COMITÉ DE POLITIQUE MONÉTAIRE

Le gouverneur de la BCC appelle le Parlement 
à adopter des projets de lois économiques 

:  Déogratias Mutombo Mwana Nyembo 

BAS-CONGO 

Le gouvernement table sur l’installation d’un poste
douanier au marché de Lufu

Le ministre de l&Economie et commerce, Nemoyato Bagebole 
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Avec à la clé la remise d’un
chèque de 4 200 $ à la société
des droits d’auteurs, l’événement
au cœur de la soirée d’échanges
de vœux organisée par le centre
culturel belge, le jeudi 6 février,
avait eu pour cadre la résidence
de la déléguée Kathryn Brahy.  
Le Centre Wallonie-Bruxelles
(CWB) a pris l’engagement solen-
nel de payer dorénavant « les
droits d’exécution publique et de
reproduction mécanique » des ar-
tistes. Entendu comme « un prix
forfaitaire », la remise du chèque
le 6 février, en présence du prési-
dent du conseil d’administration
de la Société congolaise des droits
d’auteurs et droits voisins (So-
coda), Jacques Mondonga, faisait
suite à la signature du protocole
d’accord y faisant foi. Kathryn
Brahy avait joint le geste à la pa-
role devant témoins, une bonne
fourchette d’artistes congolais et
expatriés. La cérémonie tenue

dans une atmosphère amicale
était un moment significatif pour
les deux parties. Visiblement sur-
pris, le directeur général de la So-
coda, Gérard Muaka, s’est dit
«touché » par la démarche du
CWB. Il a, par la même occasion,
adressé une demande instante «
aux autres centres culturels de lui
emboîter le pas pour permettre
aux artistes de recouvrer leurs
droits ».
À l’instar de la signature du
contrat de collaboration avec la
Sabam (Société belge des au-
teurs, compositeurs et éditeurs)
qui l’avait précédé de quelques
mois, le nouveau partenariat avec
le centre culturel belge vise « le
bien-être des artistes congolais pri-
vés de leurs droits pendant plu-
sieurs années », a jugé bon de sou-
ligner Gérard Muaka. Au
directeur général de la Socoda de
renchérir qu’elle « a été créée dans
cet objectif et s’attelle à mettre des

structures viables en place pour
qu’une ou deux fois l’an les droits
des artistes soient versés ».
Par ailleurs, l’ambiance convi-
viale de la soirée agrémentée par
la prestation du jeune Pegguy

Tabu, de l’avis général le « Prince
Ley » passe pour le meilleur in-
terprète de son feu père, s’est
achevée sur une note bien heu-
reuse pour cinq hôtes. En effet,
Kathryn Brahy avait jugé propice

ce moment pour témoigner du
regard privilégié que le CWB n’a
de cesse de porter sur les ar-
tistes. C’est donc par le biais
d’une mini-tombola que cinq ar-
tistes se sont vu offrir leur affilia-
tion à la Socoda. Les arts de la
scène ont eu la part belle, la mu-
sique tout particulièrement, a
volé la vedette à toutes les disci-
plines. C’est dire que quatre des
gagnants, en l’occurrence Yem-
pongo Kadiya, Nadine Boweya,
Tatiana Luswaswa et Désiré
Isako, sont tous musiciens. Le
danseur Bley Ipandu a, lui aussi,
joui de ce même avantage qui
donnait à chacun l’opportunité
d’obtenir leur carte d’affiliation
après le remplissage du formu-
laire effectué sur le champ. Ce,
sans avoir à débourser les 44 $
exigés d’ordinaire par la société
chargée de la gestion des droits
d’auteur pluridisciplinaire.                            

Nioni Masela

PARTENARIAT 

La Socoda et la délégation Wallonie-Bruxelles signent un protocole d’accord 

Gérard Muaka et Kathryn Brahy procédant à l’échange des parapheurs

La création en vogue de la
Compagnie Théâtre des
Intrigants, inspirée de la pièce du
dramaturge Thierry Nlandu, est à
l’affiche le 12 février à son siège
au quartier 12 de la commune de
N’Djili.  
La toute prochaine représenta-
tion est doublement significative
pour les Intrigants. En plus de
marquer la rentrée, mieux le lan-
cement des activités de la nou-
velle année au sein du Centre
d’initiation artistique pour la jeu-
nesse (Ciaj), elle veut commémo-
rer les 29 ans d’existence de la
compagnie de théâtre qui s’ef-
force à bien maintenir le cap sur la
scène locale.
Le Remaniement n’est pas une
pièce inconnue pour les habitués
du (Ciaj) qui lui avaient fait bon
accueil lors de sa programmation
initiale en octobre dernier. Le pu-
blic qui assistait là à sa deuxième
représentation, après la grande
première tenue une semaine plus
tôt au Centre Wallonie-Bruxelles
(CWB), lui avait, du reste, réservé
meilleur accueil que le précédent.
L’assistance s’était visiblement
montrée plus sensible à la plume

acérée de l’auteur. Ce, d’autant
plus que Thierry Nlandu avait lui-
même assuré la mise en scène de
la pièce. Et le jeu de rôle d’Édgar
Kulumbi et Mfele Kabamba avait
fait le reste.
La création que les amateurs de
théâtre ne devraient se lasser de
suivre jouée en un tableau est
riche en sentences et en satires.
Ceux qui connaissent la plume de
Thierry Nlandu s’y retrouveront
et s’amuseront à entendre l’imagi-
nation et l’humour débridée ser-
vie à la louche. Les deux com-
pères sur la scène savent s’y
faire sur scène passant sans
cesse d’un personnage à un au-
tre, de ministre, à marabout, à la
concubine, etc. Et de surcroît,
les voir moqueurs face au miroir
de leur propre travestissement
rend encore plus hilarante leur
joyeuse mascarade.

Vérités distillées avec légèreté
Le choix du dramaturge était, a-t-
il expliqué aux Dépêches de Braz-
zaville lors de la première, « de
faire ressortir comment une ru-
meur prend, emballe toute une
Nation ». Rendu avec beaucoup

légèreté, en toute subtilité, l’on
voit alors toute l’énergie déployée
à discourir, toutes les intrigues qui
se créent autour de la rumeur. Il
est amusant d’observer « une Na-
tion où tout le monde s’agite » pra-
tiquement dans le vide. Et c’est
tout vrai, l’atmosphère ainsi dé-
peinte donne lieu à une scène que
l’on sait familière pour l’avoir vé-
cue. Ils ne sont pas bien gratuits
ces échanges des acteurs dont le
bénéfice est ressenti de manière
particulière selon la sensibilité et
l’expérience de chacun.
Au travers de la légèreté appa-
rente, l’auteur distille des vérités
que les oreilles attentives ne man-
queront pas de comprendre. Que
l’un des comédiens, c’est le cas de
le dire, nous dise presque d’entrée
de jeu que « remaniement rime
avec empressement chez nous »,
fait peut-être rire, mais cela n’en
est pas moins vrai. Ou encore que
« la radio trottoir est mieux infor-
mée que la radio officielle » peut
paraître excessif à moins d’y re-
garder de près. Apprendre que
«l’homme au pouvoir est comme le
pécheur » mais que, « contraire-
ment au pécheur qui doit attendre
la saison sèche, le politique doit
souvent assécher le pays », donne
bien de la matière à cogiter. Et rire
de bon cœur rien qu’à entendre la
réponse à la question : « Quelle est
la danse du pouvoir ? », n’em-
pêche pas non plus de saisir la si-
militude établie de manière un
peu désinvolte mais non sans un
soupçon de sincérité. Bien habile,
en effet, d’en arriver à conclure
que la fameuse danse « c’est le
mayebo accéléré ». Cette dernière
trouve son avantage dans ce
«mouvement qui te permet de faire
l’exercice d’ouverture et de ferme-
ture de la caisse de l’État ». Au fil du
temps que la pièce se déroule
sous les yeux, l’ouïe déjà aiguisée
perçoit presque toute la subtilité
du propos.

Nioni Masela

THÉÂTRE 

Le Remaniement ouvre la nouvelle saison du Ciaj 

Un extrait de la pièce Le Remaniement 

Dans l’hypothèse où les deux clubs
accédaient aux quarts de finale de
leurs compétitions respectives, ils
ne pourront utiliser ce stade, selon
la CAF, que si tous les travaux
prévus sont exécutés.  
Les deux clubs kinois engagés
cette année en compétitions inter-
clubs de la Confédération africaine
de football (CAF) ont reçu le qui-
tus de cette instance faitière du
foot africain de livrer leurs matchs
à domicile au stade Tata Raphaël,
du moins ceux comptant pour les
16e et 8e de finale. Jusqu'à la veille
de l’entrée le 9 février de MK et
V.Club en compétition africaine, la
CAF avait exprimé son souci de
voir les travaux de réhabilitation
des vestiaires s’achever le plus tôt.
Ce à quoi les supporters de V.Club
appuyés par l'autorité urbaine se
sont attelés pour que les matchs de
préliminaire prévus sur ce site
aient effectivement lieu.
L’homologation de ce stade, qui a
cessé de recevoir les compétitions
de la CAF depuis 1993, est un mo-
tif de soulagement pour les « Mos-
covites » qui avaient de sérieuses
appréhensions par rapport au site
qui devrait accueillir les matchs de
leur club engagé en Ligue des
champions de la CAF. Mais il y a
tout de même un bémol à mettre
sur cet enthousiasme qui risque
d’être de courte durée si jamais les
recommandations de la CAF ne
sont pas satisfaites. Dans une cor-
respondance du 4 février adressée
à la Fédération congolaise de foot-
ball association (Fécofa), la CAF
est claire  sur ce sujet. Dans l’hypo-
thèse où V.Club et M.K accédaient
aux quarts de finale de leurs com-
pétitions respectives, ils ne pour-
ront jouer sur ce stade que si tous
les travaux prévus sont exécutés.
Un coup d’œil furtif sur le rapport
dressé par l’inspecteur de la CAF,

Nicholas Chumbe, lors de sa der-
nière visite sur le site laisse entre-
voir l’immensité des travaux à éf-
fectuer. Le stade tata Raphaël est
un vaste chantier qui requiert l’im-
plication de tous les Congolais pour
sa réhabilitation afin qu’il réponde
aux standards internationaux.
Chaises non numérotées, absence
des grillages séparant les gradins,
absence de point d’accès Wi-fi et
des prises électroniques des photo-
graphes sur le terrain, absence
d’un générateur fort, non équipe-
ment de la salle de contrôle de do-
page et celle des conférences de
presse d'avant-match, etc. Telle est
la triste image qu’offre aujourd’hui
le stade Tata Raphael autrefois
transformé en repère des enfants
de la rue. Ce site sportif manque de
tout, même du strict minimum,
dont des latrines convenables et
une sonorisation fiable. Mise à part
la pelouse synthétique qui couvre
l’aire de jeu, l’environnement du
stade reste délabré avec ces murs
fissurés à maints endroits qui tra-
hissent l’état de vétusté avancé de
ce site historique ayant abrité en
1974, le combat du siècle Georges
Foreman – Mohamed Ali. Depuis
l’inauguration du stade des mar-
tyrs, aujourd’hui fermé pour cause
de réfection en prévision du cham-
pionnat de la CAF U23 qu’organi-
sera la RDC en 2015, le stade Tata
Raphaël reste la seule alternative
pour les deux clubs kinois qui ont
bénéficié du coup de pouce finan-
cier de l’autorité provinciale de
Kinshasa. En attendant les grands
travaux promis par le gouverne-
ment,  les murs et les bureaux ont
été repeints, les mauvaises herbes
des alentours débroussaillées et
les chaises remises en place. 
Ce qui est loin d'êre sufissant !               

Alain Diasso

RÉFECTION DU STADE TATA RAPHAËL

Un sursis de la CAF à V.Club 
et MK Étanchéité
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Jean-Claude Mabiala, président de
l’ADDCC, a rappelé dans sa commu-
nication les objectifs de la réunion,
à savoir faire du citoyen congolais
en général et ponténégrin en parti-
culier un consommateur averti et
responsable, un citoyen informé au
quotidien capable de faire des choix
responsables et judicieux.
Les consommateurs et l’ADDCC ont
répertorié une kyrielle de griefs à
l’endroit des services de la SNE, à
laquelle ils sont liés par un contrat
d’abonnement : les coupures intem-
pestives d’électricité qui obligent les
consommateurs à recourir réguliè-
rement à des groupes électrogènes,
avec les répercussions que cela en-
traîne, le manque de communica-
tion de cette société, l’absence d’un
numéro vert pour saisir les agents
en cas de soucis, la qualité déplora-
ble du courant fourni dans les quar-
tiers, le coût trop élevé des factures,
le manque d’empressement en cas
de panne ou de dégâts sur le terrain,
la malhonnêteté de certains agents
exigeant des pots-de-vin pour répa-
rer un dommage sur le réseau, etc.
Des citoyens qui se sont demandé,
au regard des prestations très
moyennes de la SNE, s’il ne serait
pas judicieux d’envisager pour cette
société un partenariat public-privé
et peut-être une privatisation.
Tour à tour, Emmanuel Itoua-
Obambo, chef des services res-
sources humaines et du patrimoine,
Jean-Claude Bango, chef de service
de la pose des indices, Octave Ossa-
keto, chef de service technique, et
M. Patrick, expert EDF (Électricité
de France) présent à Pointe-Noire
dans le cadre du partenariat entre
l’exploitant opérateur industriel
français et la SNE, ont donné sans

langue de bois des réponses aux in-
terrogations du public.
Répondant aux questions de l’audi-
toire, les agents de la SNE ont dit
que la solution de la privatisation
était loin d’être la panacée, puisque
dans plusieurs pays voisins elle s’est
soldée par des échecs. Sur le cou-
rant jugé trop cher par la popula-
tion, ils ont répondu que le prix du
kilowatt-heure n’avait pas aug-
menté depuis la note de 1994 signée
du ministre Marius Mouambenga et
que la facturation répondait aux
données et taxes en vigueur.

72 transformateurs posés dans la ville 
La SNE est en pleine réhabilitation
après les dégâts subis lors des
conflits de 1997, ont-ils ajouté. À
Pointe-Noire, par exemple près de
72 nouveaux transformateurs ont
été posés, et cela n’est pas fini. Les
clients se plaignant de l’opacité des
services de la SNE ne frappent pas
à la bonne porte, ont-ils renchéri,
puisque le service réclamation et in-
ventaire reçoit tous les jours ouvra-
bles la clientèle. En l’absence d’un
numéro vert disponible, ils ont
donné les numéros des agents d’in-
tervention, présents régulièrement
sur le terrain, que tout le monde
peut appeler en cas de besoin.

« Le client n’a pas le droit de donner

de l’argent à un agent…»

Toutefois, les agents de la SNE ont
fustigé le comportement complice
et coupable de certains citoyens
qui remettent de l’argent en es-
pèces aux agents de la SNE en
contrepartie d’un dépannage ou
d’un service quelconque : « Le
client n’a pas le droit de donner
de l’argent à un agent. Seul le

reçu de caisse informatisé est re-
connu par la SNE. Si certains de
nos agents exigent de l’argent, le
client a le droit de les dénoncer.
D’ailleurs, des agents qui se sont
fait prendre ont été traduits en
conseil de discipline. Aussi, un
travail d’éducation doit se faire
pour amener le client à changer
de comportement afin de l’ame-
ner à cultiver le civisme en évi-
tant les branchements pirates
comportant d’énormes risques,
la saturation du réseau par des
fils inadaptés, l’utilisation abu-
sive de l’électricité avec des
lampes allumées en plein jour…
Une mauvaise utilisation qui se
répercute sur le réseau et fait
flamber les factures », ont-ils dit.
À la fin de leur intervention, les
agents de la SNE ont reconnu
leurs faiblesses. Ils sont en train
d’y apporter des solutions. Le par-
tenariat avec EDF s’inscrit dans
cet ordre. Des compteurs nouvelle
génération seront posés prochai-
nement, avec l’avantage de ré-
duire les pertes et d’augmenter les
recettes.
En remerciant les agents de la
SNE, Jean-Claude Mabiala a
conclu : «Notre chantier com-
mun est grand, et les défis à re-
lever sont multiples dans le do-
maine de la santé, de
l’environnement, des presta-
tions de services, de la sécurité
alimentaire, de la contrefaçon,
etc. Votre engagement en tant
que consommateur averti et res-
ponsable et notre volonté à bâtir
ensemble une société juste nous
permettent d’envisager l’avenir
avec confiance et sérénité. »

Hervé-Brice Mampouya

ÉLECTRICITÉ 

Les agents de la SNE s’expliquent devant les consommateurs 
L’Association de défense des droits des consommateurs du Congo (ADDCC) a organisé le 7 février à Pointe-
Noire une rencontre citoyenne sur le thème « Les droits et les devoirs du citoyen face à la Société nationale
d'électricité (SNE) ». Une session de travail qui a permis aux agents de la SNE de s’expliquer sur les
services fournis aux clients, que beaucoup de citoyens jugent en deçà de leurs attentes.

Les agents de la SNE devant le public. (© Adiac) 

À l’ONU, le représentant du
Saint-Siège souligne
fermement le droit de la
femme à soutenir le
développement durable par
des moyens adéquats  
Dans son discours courant – et
constant –, le Vatican continue
de prendre des positions en fa-
veur de la femme qui ne heur-
teraient aucune organisation
civile. L’Église catholique est
fermement pour une recon-
naissance du rôle primordial de
la femme dans le développe-
ment durable. Mais des mots et
des concepts comme « liberté »
et « droit » peuvent avoir pour
elle une autre connotation que
les ONG internationales ne
sont pas loin de qualifier de « li-
mitations ».
Ainsi, Mgr Francis Chullikat,
observateur permanent du Va-
tican aux Nations unies, a-t-il
tenu à prendre part jeudi der-
nier au siège de l’ONU, à New
York, à la huitième session du
groupe de travail faisant le
point sur les objectifs du déve-
loppement durable. Le repré-
sentant de l’Église catholique y
a souligné que les inégalités
économiques niaient de fait à la
personne humaine ses droits
les plus fondamentaux. Elles
sont cause de problèmes so-
ciaux multiples, conduisent
aux violences et aux guerres.
Et les premières à en souffrir
sont les femmes qui sont pour-
tant les piliers du développe-
ment dans une large partie du
monde. La dignité de la femme,
a-t-il soutenu, est trop souvent
ignorée ou agressée. 
Mais pour le haut prélat, les
agressions ne sont pas seule-
ment dans le fait d’obliger des
mères de famille à aller cher-
cher ailleurs un lieu plus sûr,
en fuyant guerres, conflits et
calamités naturelles. Elles sont
aussi dans toutes les politiques
qui visent à les contraindre aux
avortements sélectifs, à l’aban-
don scolaire, aux mutilations
génitales… 
La femme est, par exemple,
dans des fléaux comme les ma-
riages forcés, la prostitution, le

trafic des êtres humains la
principale et souvent l’unique
victime. Ce discours n’est pas
toujours admissible auprès des
organisations qui s’occupent
du droit des femmes. Beau-
coup le jugent même hypocrite
de la part d’une Église catho-
lique invitée à balayer d’abord
devant sa propre porte du fait
des nombreux interdits qui
frappent la femme en son sein.
Le pape François a beau réflé-
chir actuellement sur « une
théologie sur la femme dans
l’Église », les humanitaires res-
tent loin de considérer l’avorte-
ment autrement que comme
un droit.
C’est pourquoi Mgr Chullikat a
mis en garde la communauté
internationale : vouloir le déve-
loppement durable passe par la
femme. Mais cela passe aussi
par lui reconnaître « un rôle
majeur au sein de la famille
où la priorité doit être accor-
dée à son action pour la
maintenir, pas pour la dé-
truire ». Pour lui, « les déficits
qui discriminent la femme
dans le domaine économique
et public ne peuvent être sup-
primés avec la non-recon-
naissance de ses capacités
procréatives ». Une manière
de dire : avorter ne contribue
pas au progrès social.
« Dans le monde du travail, le
développement durable vien-
dra de la mise en œuvre de
politiques qui permettent à la
femme de lier travail et res-
ponsabilités familiales à tra-
vers des indemnités de chô-
mage, des pensions de retraite
suffisantes pour la famille. Il
nous faut faire des efforts
pour soutenir la femme dans
ses choix familiaux », a dit le
diplomate de l’Église. 
Le Vatican s’insurge contre les
politiques de coopération qui
conditionnent l’aide aux na-
tions pauvres par l’adoption
préalable par elles de la recon-
naissance des unions homo-
sexuelles ou de l’avortement
présentés comme signes de
pays libres et démocratiques.

Lucien Mpama

L’avortement ne peut être retenu
comme « droit » de la femme
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Dédié aux élèves de terminales scientifiques et techniques des
lycées publics et privés, ce 3e Forum d’orientation Post-Bac
s’est déroulé le 1er février à l’espace culturel Jean Baptiste Tati
Loutard, situé au quartier Mpita, dans l’arrondissement 1 Emery
Patrice Lumumba de la ville de Pointe-Noire.
L’activité a été organisée par Total E&P Congo, avec la participa-

tion des directions de l’Orientation et des Bourses, au Ministère

de l’enseignement supérieur, en vue d’aider les élèves à mieux

s’orienter pour des études supérieures et des métiers d’intérêts,

en mettant à leur disposition des informations nécessaires et fia-

bles. Les deux premiers forums se sont déroulés au lycée Victor

Augagneur. Total E&P Congo, qui est un partenaire actif du dé-

veloppement, de la recherche et de l’enseignement, a innové en

changeant de site et en ouvrant l’activité à un grand public. Une

manière pour elle de répondre au mieux aux attentes et surtout

de donner la possibilité d’une large information aux élèves. 

Une autre innovation, c’est la conférence débat avec une table

ronde axée sur les processus d’orientation et d’octroi de bourses,

animés par Jacqueline Desportes, conseillère en orientation de

l’Association AGIR abcd, Joachim KABI et Jean BOLOKO, res-

pectivement directeur de l’Orientation et directeur des Bourses et

des Œuvres universitaires, et de Bernard NGAZO, directeur gé-

néral d’Escic (Ecole supérieur de commerce et d’industrie du

Congo).  Cette table ronde a été une occasion pour les élèves de

mesurer les opportunités, de s’informer sur, entre autres, les

conditions d’octroi des bourses nationales pour les facultés et ins-

tituts de l’Université Marien Ngouabi. « Il ne faudrait pas que les

élèves n’aient qu’une visée : celle de sortir du pays. Il y a dans

notre pays des écoles et des instituts tels que : l’Ecole polytech-

nique de l’université Marien Ngouabi qui offre des opportunités

de formation importantes. Il y a la faculté des sciences qui dis-

pense des enseignements de bon niveau en Géologie et bénéfi-

cie d’ailleurs de l’appui de Total E&P Congo; des instituts comme

l’Est-littoral, l’Istac qui forment des techniciens supérieurs. Total

en a recruté au moins 19 depuis 3 ans. Et, plus près de nous, il

y a le centre 2iE de Ouagadougou qui est entrain de progresser

en ouvrant deux structures dans le nord du Cameroun », a expli-

qué Gastar ONDONGO TSIMBA, chef de division développement

durable de Total E&P Congo.

Plus de 500 élèves ont répondu présents à ce forum qui a été

marqué par plusieurs activités outre la conférence débat :visite

des stands, présentations des établissements d’études supérieurs

congolais et étrangers reconnus pour la qualité de leur formation

et des débouchés qu’ils offrent (faculté des sciences et tech-

niques et celle des sciences de la santé, Institut de développe-

ment rural, Institut supérieur de gestion de l’université Marien

Ngouabi, Ecole africaine de développement, Ucac-Icam, EST-Lit-

toral…), présentations des activités, des métiers et des politiques

de ressources humaines des entreprises privées.

Le Forum intègre le projet des Classes renforcées dans les filières

scientifiques, de la seconde à la terminale au sein du lycée Vic-

tor Augagneur, soutenu par Total E&P Congo. Lancé depuis

2009, ce projet exécuté en partenariat avec la direction départe-

mentale de l’enseignement primaire secondaire et de l’alphabé-

tisation, permet aux élèves de ce lycée de se présenter aux

baccalauréats Congolais et Français. Un moyen de maximiser

leurs chances d’accéder aux études supérieures dans les meil-

leures conditions. Des taux de réussite remarquables ont été en-

registrés et 14 bacheliers ont bénéficié d’une bourse d’étude

attribuée par Total E&P l’année dernière.  Le Forum d’orienta-

tion Post-Bac est un moyen d’aider ces élèves à envisager leur

orientation future, anticiper leurs perspectives de formation et

de carrière. « J’invite également les dirigeants des entreprises

de la place à se joindre à l’action de Total E&P Congo dans

l’octroi des bourses pour les élèves », a dit Alain LASBATS,

Secrétaire Général de cette société.

En matière de politique sociétale, Total E&P place l’éducation

parmi ses axes majeurs d’intervention car « une jeunesse formée

est l’un des atouts contribuant au développement d’un pays »,

comme il l’a souligné. De ce fait, outre le projet Classes renfor-

cées, Total E&P Congo soutient d’autres projets dans le cadre du

développement des compétences des jeunes congolais parmi

lesquels : l’appui à l’institut Ucac-Icam ex IST-AC, le partenariat

avec le Ministère de l’enseignement supérieur en faveur de l’uni-

versité Marien Ngouabi, la construction et l’accompagnement du

centre culturel Jean Baptiste Tati Loutard. 

Le forum est une activité salvatrice selon Jean Baptiste Sitou, di-

recteur départemental de l’enseignement primaire, secondaire

et de l’alphabétisation. « Après la publication des résultats c’est

souvent un casse-tête pour pouvoir placer nos bacheliers. De-

puis l’expérience des classes renforcées au lycée Victor Auga-

gneur, nous avons trouvé l’opportunité pour les placer et les

orienter. Cela apparait comme une goutte d’eau dans la mer, mais

c’est le début d’une expérience salvatrice pour eux. Nous pen-

sons que, pour 2014 les opportunités sont présentes », a-t-il dit,

précisant que le problème de l’orientation devrait aussi consti-

tuer une préoccupation pour les parents d’élèves. L’activité a

été aussi saluée par les élèves qui l’ont jugée avantageuse

pour eux. C’est le cas de Glenn Ngouala, élève en terminale C

au lycée Pointe-Noire 2  qui a confié : «Ce forum est une

bonne initiative. Cela m’a permis de me faire une idée de ce

que je peux faire après le baccalauréat.»

Un point de vue partagé par sa collègue de classe Emma-

nuelle  Solath: « J’ai pu avoir des informations sur la manière

dont sont organisés les concours au sein des établissements

présents à ce forum et je sais maintenant comment y accéder.

On a un maximum de choix et une vue globale de ce qu’ils

proposent. Cela permet de se faire une idée des établisse-

ments où l’on peut postuler une fois le Bac obtenu ». Même

point de vue du coté des entreprises. « Quand on est à l’école

on n’a pas idée de ce qui se passe dans l’entreprise. Le fait de

venir rencontrer des professionnels leur permet d’avoir une

idée claire des domaines d’activités, des filières et des leurs

débouchés. Cela leur permet de faire le choix en fonction de

leurs études », a estimé Land Garel BANGUISSA, de la so-

ciété Boscongo.

Total E&P Congo organise le 3e Forum d’orientation post-bac 

L’équipe de handball cadette du
collège technique féminin (CTF)
Tambou-Madeleine, engagée aux jeux
sectoriels de l’Office national des
sports scolaires et universitaires
(Onssu) de l’arrondissement I,
Lumumba, affûte ses armes dans la
cour du collège technique et industriel
avec lequel elle partage les locaux.
Le coordonnateur de l’éducation phy-
sique et sportive du CTF Tambou-

Madeleine, Paul Mayala, est satisfait
du travail réalisé depuis quelque
temps avec les enfants et promet de
qualifier son équipe aux jeux départe-
mentaux, dont les épreuves qualifica-
tives démarrent le 14 février dans les
différents arrondissements de
Pointe-Noire.
« Nous sommes en train de peaufiner
le travail que nous avons commencé
depuis quelque temps. Sur le plan

technique, les filles maîtrisent déjà les
règles de jeu. Le reste de faiblesse sera
corrigé au fur des matchs», a-t-il indi-
qué.
Paul Mayala a rappelé que son établis-
sement participait aux jeux de
l’Onssu depuis 2005. Il a été plusieurs
fois médaillé d’or et d’argent aux jeux
sectoriels. « Chaque année nous rap-
portons des coupes à notre direction.
Cette année aussi, nous voulons réi-

térer ce même exploit. Nous visons la
première place aux jeux sectoriels,
mais si cette place nous échappe, on
se contentera certainement de la
deuxième », a-t-il assuré.
Le CTF Tambou-Madeleine affron-
tera le collège technique du 12-Août,
le 14 février à Saint-Pierre, lors de son
premier match de tournoi dans la ca-
tégorie des cadettes.

Charlem Léa Legnoki

JEUX DÉPARTEMENTAUX DE L'ONSSU - HANDALL

Le CTF Tambou-Madeleine
déterminé à se qualifier 

L'équipe cadette du CTF Tambou-Madeleine (© Adiac).

Dans son adresse aux corps
constitués et aux forces vives de
son arrondissement, l’administra-
teur maire de Loandjili a d’abord
fait le bilan de l’année 2013. Une
année, a-t-elle dit, qui a vu sa cir-
conscription administrative équi-
pée en routes, avec plus de huit

kilomètres bitumés. Dans le do-
maine sanitaire également, plu-
sieurs initiatives ont été prises
pour éradiquer des maladies
comme le choléra et la rage, sans
oublier les campagnes de vacci-
nation contre la rougeole et la
poliomyélite menées à cet effet

pour sauver des enfants.
Selon elle, 2014 doit être l’année
du changement des comporte-
ments et d’intériorisation des va-
leurs de paix : « Le développement
que nous souhaitons tous, c’est
aussi le changement de nos com-
portements en adoptant des habi-
tudes qui puissent nous aider à as-
sainir notre environnement
immédiat. C’est cet appel que je
lance à tous les concitoyens de no-
tre arrondissement. »
Aussi, a-t-elle poursuivi, tous ces
acquis ne sont possibles que si la
paix est préservée : « Je saisis cette
occasion pour inviter les chefs de
quartier, et à travers eux tous les
concitoyens, à continuer à travail-
ler la main dans la main avec la
force publique, la police et la gen-
darmerie, afin de ne pas laisser
passer tous ceux qui ont choisi un
autre mode de vie en s’adonnant à la
drogue, à la violence, au vol… »
Une instruction accueillie favora-
blement par la force publique qui,
par le biais du commandant de la
brigade de gendarmerie de Loand-
jili, le lieutenant Derlan Goma, a in-
vité les populations à collaborer
étroitement avec ses services en
dénonçant les délinquants.

Hervé-Brice Mampouya

LOANDJILI

Les populations invitées à 
cultiver des réflexes citoyens
Fernande-Marie-Catherine Dekambi-Mavoungou, administrateur-maire de l’arrondissement 4 Loandjili, a
demandé à ses concitoyens, lors de la cérémonie de vœux organisée le 7 février au siège dudit
arrondissement, de préserver les acquis de la paix et d'adopter des comportements citoyens.

Fernande-Marie-Catherine Dekambi-Mavoungou. (© Adiac
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L’équipe l’a emporté sur les

Camerounais de Young Sports

Academy 2-0 lors de son premier

match dans l’histoire de cette

compétition. Un baptême du feu à

goût de succès

Le premier match de FC Kondzo,
dans l’histoire de la Coupe africaine
des clubs, a été une réussite.
L’équipe n’a pas fait de cadeaux à
son adversaire, Young Sports Aca-
demy du Cameroun, en le dominant
avec deux buts d’écart. Mais cette
victoire s’est dessinée dans la dou-
leur. Après le coup d’envoi, en effet,
le représentant congolais a eu du
mal à trouver son rythme de jeu. De
multiples offensives bien amorcées
n’ont connu que de mauvaises fini-
tions. Des déchets techniques qui
ont retardé l’ouverture du score. Il a
fallu attendre la 36e minute pour
voir Alexis Ngatsé inscrire le pre-
mier but de la rencontre, d’une tête
croisée, imparable. Le gardien de
Young Sports Academy n’a fait qu’ac-
compagner leballonduregard.Unma-
gnifiquebutdont lacélébrationavaluà
l’attaquantuncartonjaune.1-0doncen
faveurdeFCKondzoà l’issuede lapre-
mière période.
Poussés par un public acquis à sa
cause, étant à domicile, les joueurs
deFCKondzo ont appuyé sur l’accé-
lérateur dès l’entame de la
deuxième mi-temps. Ils étaient visi-
blement déterminés àmettre défini-
tivement en déroute leurs adver-
saires. Ainsi, à la 86e minute, Christ
Bakaki doublait la mise. Mais Young
Sports n’a pas baissé les bras pour
autant. Le club camerounais s’est
battu pour inscrire un but à l’exté-
rieur qui pouvait être fatal pour FC
Kondzo au match retour. En vain.
Les défenseurs du club congolais
ont su repousser les assauts afin
d’éviter le pire. À telle enseigne

qu’à la 87e, le capitaine de cette
équipe a rayé, in extremis sur la
ligne de but, une offensive came-
rounaise. La mission du match aller
a donc été accomplie pour FC
Kondzo. «Nousnous sommes battus

pour l’emporter avec deux buts

d’écart sans rien encaisser. Ce qui

est sûr, c’est que le match retour au

Camerounn’aurapaslamêmephy-

sionomie. Nous allons continuer à

travailler pour garder le cap», a dé-
claré le capitaine de FC Kondzo.
Seulement, l’entraîneur de Young
Sports Academy, Enow Ngachu,

croit en la victoire de son équipe au
match retour. «Après cette défaite,

nous devonsnous remettre en ques-

tion. Au match retour, nous allons

donner du fil à retordre à cette

équipedeFCKondzoquiabienmé-

rité sa victoire», a-t-il déclaré. Un
avertissement qui sous-entend que
lors du match retour, FC Kondzo
doit se montrer offensif. Plusieurs
buts à l’extérieur seraient unebonne
affaire pour le représentant congo-
lais. Alors que les Camerounais
chercheront à rattraper le retard
tout en évitant d’encaisser un seul
but de FC Kondzo. La manche re-
tour aura donc un peu plus d’inten-
sité que la manche aller. Kondzo
doit se préparer en conséquence.

Cara sur le chemin de la victoire

L’autre représentant congolais en
Coupe de la CAF, le Club athlétique
renaissance aiglon (Cara) a bien en-
tamé la compétition de l’autre côté
du Soudan. Face à FC Malakia, Cara
a imposé sa loi en dominant cette
équipedans ses propres installations
1-0. Du haut de l’expérience, par
rapport à Malakia, les Aiglons ont
donc confirmé les pronostics qui les
donnaient favoris. Seulement, cette
courte victoire montre que le match
retour ne sera pas facile pour Cara.

À domicile, l’équipe devrait tout
faire pour ne pas casser la calebasse
au seuil de la porte de la qualification
au tour suivant. Cara a les moyens
de le faire. Mais il doit commencer
par ne pas encaisser de buts de Ma-
lakia qui sera à l’extérieur au risque
de se mettre la corde au cou. Dans
l’ensemble, les deux représentants
congolais ont satisfait aux attentes du
public sportif national : ils se sont im-
posésdevant leursadversaires respec-
tifs. FC Kondzo et Cara doivent donc
maintenir le cap pour sceller le grand
retourdu football congolais encompé-
titions africaines des clubs. Une tâche
difficile,mais pas impossible. Leballon
étant rond pour tout lemonde.

Rominique Nerplat-Makaya

COUPE DE LA CAF

FC Kondzo a réussi son entrée en compétition africaine

Une phase de jeu de la rencontre. (© Adiac)

V udeWashington, dePékin, deParis, de
Moscou, de Tokyo de New-Delhi, de
Brasilia le monde évolue dans des di-

rections différentes que les grands médias in-
ternationaux se font un devoir de tracer avec
attention.Mais bienpeud’entre eux cherchent
à savoir ce que l’Afrique pense réellement des
évolutions en cours sur les cinq continents
alors que les Africains, tout le monde en
convient désormais, influeront de façon déci-
sive sur l’évolution de la planète dans un ave-
nir proche.

Voici doncune esquisse très schématiquede la
perception de cette évolution que l’on a au-
jourd’hui, à la jonction de l’hémisphère nord et
de l’hémisphère sud, sur les berges du my-
thique fleuve Congo.

1) Les rapports de force internationaux se
modifient plus rapidement qu’on ne le pensait
jusqu’à présent avec une percée spectaculaire
de la Chine, tout particulièrement dans le do-
maine militaire, une renaissance accélérée de
la Russie dont témoignent les Jeux Olympique
d’hiver à Sotchi, un affaiblissement lent mais
continude l’Europedûà la faiblessedesagouver-
nance politique, un retour au réalisme géostraté-
gique timidemais bien réel desEtats-Unis.

2) Simultanément, les percées technolo-
giques renduespossibles par l’informatique ré-
volutionnent au sens propre du terme les
échanges entre les hommes et donc entre les
peuples. Si elles permettent d’immenses pro-
grès dans tous les domaines elles font égale-
ment pénétrer l’humanité dans un univers in-
connu dont le pire comme le meilleur peuvent
sortir. Nul, en effet, ne peut se vanter de maî-
triser les évolutions politiques, économiques
et sociales que portent en eux les progrès
techniques et scientifiques.

3) La fin de la Guerre froide a profité un
temps aux puissances occidentales, mais les
erreurs commises par ces dernières dans la
gestion des crises au Moyen-Orient (Irak, Af-
ghanistan) comme en Afrique (Soudan, Li-
bye), et plus encore leur incapacité à gérer
correctement les troubles économiques en-
gendrés par l’ultra-capitalisme dont elles se
sont faites les hérauts a provoquéun retourne-
ment de situation spectaculaire. Les valeurs
qu’elles prétendaient imposer au reste du
monde, ayant montré leurs limites, tendent
aujourd’hui à devenir des repoussoirs.

4) Dans ce nouveau contexte les pays dits «
émergents », en Afrique comme en Amérique
latine et enAsie n’entendent plus se laisser im-

poser des modèles dont ils mesurent très
concrètement les défauts, les faiblesses, les
abus. Même si cela ne se voit pas encore très
clairement le réalisme du tiers monde entraî-
nera à brève échéance un rééquilibrage, une
refontede la gouvernanceplanétaire dans tous
les domaines: politique, économique, finan-
cier, diplomatique et même culturel.

5) L’hommene changeant pas au tréfondsde
lui-même en dépit des progrès qu’il accomplit
dans les domaines techniques et scientifiques
le recours à la violence pour faire aboutir des
revendications millénaires n’a rien d’illusoire
en Asie, au Proche-Orient, voire même en Eu-
rope. Une guerre entre le Japon et la Chine,
entre Israël et l’Iran, entre la Russie et l’un ou
l’autre de ses voisins est toujours possible car
le feu peut naître à tout instant d’une étincelle
nonmaîtrisée. Plus que jamais donc l’humanité
vit dansun contexte incertain, instable, dange-
reux même.

6) La preuve que ce qui précède est vrai
nous est donnée par lamontée de l’intolérance
religieuse, du fanatisme, de la violence eth-
nique, du racismequi ont toujours perturbé les
relations humaines mais qu’amplifient déme-
surément aujourd’hui les moyens de commu-
nication instantanés. Jadis limitées par le

temps et l’espace ces dérives prennent une di-
mension telle que l’on en vient à douter de la
capacité des Etats, y compris les plus puis-
sants, à s’en protéger efficacement.

7) L’Afriquedétient, quant à elle, deux cartes
maîtresses qu’elle n’a pas encore utilisé pour
s’affirmer sur la scène mondiale: son dyna-
mismehumain d’une part, l’abondance et la di-
versité de ses ressources naturelles d’autre
part. Même si, en diverses régions du conti-
nent, des crises surgissent ou resurgissent qui
menacent sa stabilité et donc son émergence,
elle peut s’imposer comme un acteur incon-
tournable des temps à venir.Mais elle doit pour
y parvenir se doter d’institutions adaptées à ce
grand dessein et des moyens de pression cor-
respondants. C’est tout l’enjeu des décennies
à venir

Banalités que tout ceci, dira-t-on. Certes, mais
l’avenir de l’humanité se construit depuis la
nuit de temps sur des réalités terre-à-terre. Et
cela continuera même si l’homme se dote de
moyens encore plus sophistiqués que ceux
dont il use aujourd’hui. Gardons donc les yeux
ouverts et continuonsd’observer l’actualité de-
puis les berges dumythique fleuve Congo sans
céder aux mirages.

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Le monde vu de Brazzaville

Diables noirs n’a pas réussi son en-
trée en compétition africaine cette
saison. La première rencontre de
l’équipe face à aux Burundais de
Flambeau de l’Est a été un échec.
Pourtant, dès l’entamedumatch les
diablotins ont affiché leurs ambi-
tions de mettre en déroute le club
burundais.
Ils ont ainsi mené plusieurs offen-
sives. À la 24ème minute notam-
ment, Hardy Binguila manquait
d’ouvrir le score devant les buts lar-
gement ouverts. Son coéquipier
Kolo Lorry faisait autant quelques
minutes plus tard. Les transver-
sales de Kinfounia, qui enflammait
le flanc gauche, n’ont pas trouvé de
finisseurs adroits dans la surface de
réparation.
Les Diablotins qui ont largement
dominé la première partie n’ont pas
tué le match alors qu’ils en avaient
la possibilité. Les deuxéquipes sont
donc reparties dans les vestiaires à
égalité, zéro but partout.
La seconde mi-temps a connu le
même début que la première pour
les noirs-et-jaune. Large possession
de la balle avec beaucoup d’offen-
sives. Mais le 8 février était un jour
sans gloire pour Diables noirs. Ils
n’ont même pas pu inscrire un but
de hors-jeu. La finition a fait défaut.
Faute de mieux, les diablotins ont
tenté de gérer le temps pour concé-
der ne fut-ce qu’unmatch nul. Mais
le pire est arrivé dans le temps ad-
ditionnel lorsque Pascal Hakizi-
mana ouvrait le score en faveur de
Flambeau de l’Est. Un but assassin
qui pèsera lourdement sur lematch
retour. L’expérience de Diables
noirs en compétition africaine n’a
doncpas suffi à clouerFlambeaude
l’Est qui est à sa première participa-

tion en ligue africaine des cham-
pions.

Le verdict sera dit au Burundi

Pour l’entraîneur de Diables noirs,
Parfait Malonga, c’est le manque de
concentration de ses poulains qui
est à l’origine de cette défaite.
«Nousnous sommes créébeaucoup
d’occasions mais la finition n’a pas
été au rendez-vous», a-t-il déclaré.
Quoique perdant au match aller, le
coach s’est dit déterminé à aller
chercher la qualification lors du
match retour au Burundi. «Nous

continuerons à travailler (…) Nous

ferons le déplacement du Burundi

pour ramener la qualification», a
poursuivi parfait Malonga. À l’en
croire, les carottes ne sont doncpas
cuites pour Diables noirs.
Cependant, le coach de Flambeau
de l’Est, Olivier Niayungeko, a pro-
mis tout faire pour mettre les dia-
blotins endéroute lors dumatch re-
tour. Puisqu’ils seront à domicile. Il
a néanmoins reconnu que le repré-
sentant congolais a du potentiel pour
renverser la v apeur. «Diables

noirs est une bonne équipe. Si nous

les avons battus chez eux, cela veut

direqu’ilspeuvent faireautantchez

nous. Mais nous allons mettre les

bouchéesdoublepournepasperdre

le match retour», a expliqué l’entraî-
neur de l’équipe burundaise.
En perdant cette rencontre, Dia-
bles noirs s’est donné du fil à retor-
dre. Car, au match retour, le club
doit commencer par rattraper le re-
tard avant de prendre de l’ascen-
dant sur son adversaire. Le public
sportif congolais garde donc son
mal en patience en attendant la
qualification promise.

R.N.M.

LIGUE AFRICAINE DES CHAMPIONS

Diables noirs s’incline à domicile
Les diablotins ont courbé l’échine 0-1 devant Flambeau de l’Est du
Burundi, le 8 février au stade Alphonse-Massamba-Débat, dans un
match pourtant à leur portée.


